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Étaient présents : 
 
1) 1er collège : représentants de l’État  
M. Maël BESSON, représentant du ministre chargé de la Jeunesse et des Sports 
M. Thierry de la BURGADE, représentant du ministre de la Défense 
M. Emmanuel CARLIER, Préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord 
M. Christophe CHASSANDE, représentant du ministre chargé des Pêches maritimes et des 
Cultures marines 
M. Pascal COLIN, représentant du ministre chargé de l’Outre-mer 
M. Jérémy DRISCH, représentant des Autorités chargées des actions de l’État en mer Outre-
mer 
M. Frédéric EYMARD, représentant du ministre chargé de la Mer 
M. Jean-Pierre LABONNE, Préfet maritime de l’Atlantique 
M. Jean-François LANDEL, représentant du ministre chargé de la Mer 
Mme Marie-Anne MORTELETTE, représentante du ministre des Affaires étrangères 
Mme Sophie REMONT, représentante du ministre chargé de l’Énergie et des Matières 
premières 
M. Laurent ROY, représentant du ministre chargé de la Protection de la Nature 
M. Hervé THOMAS, représentant du ministre de l’Intérieur 
M. Bernard VIGNAND, représentant le Secrétaire général de la Mer 
Mme Agnès VINCE, représentante du ministre chargé de la Protection de la Nature�
�
2) 2e collège :  
M. Jérôme BIGNON, personnalité qualifiée 
M. Thomas CHANGEUX, IRD 
M. Bernard CRESSENS, Président du Conseil de gestion du Parc naturel marin des 
Glorieuses  
M. Alain FERRAND, vice-président du Conseil de gestion du Parc naturel marin du Golfe du 
Lion 
M. Guy-François FRISONI, représentant des Gestionnaires de réserves naturelles ayant une 
partie maritime 
Mme Odile GAUTHIER, représentante de la  Présidente du CA du Conservatoire du Littoral 
M. Paul GIACOBBI, député, Président du Conseil d’administration 
M. Philippe GOULLETQUER, IFREMER 
Mme Odette HERVIAUX, sénatrice 
M. Roger LE GOFF, Président du Comité de pilotage d’un site Natura 2000 ayant une partie 
maritime 
M. Denez L’HOSTIS, représentant des associations de protection de l’environnement agréées 
au titre de l’article L.141 ou de Fondations, France Nature Environnement 
M. Ferdy LOUISY, président du CA de l’Établissement public d’un parc national ayant une 
partie maritime 
M. Régis MASSEAUX, vice-président du Conseil de gestion du Parc naturel marin de 
Mayotte 
M. Didier OLIVRY, représentant des PNR intéressés sur proposition de la Fédération 
nationale des parcs naturels régionaux de France 
M. Antoine PICHON, représentant le Président du Conseil supérieur de la Navigation de 
plaisance et des Sports nautiques 
M. Gérard ROMITI, Comité national des pêches maritimes et des élevages marins 
Mme Christine SOURD, représentante des associations de protection de l’environnement 
agréées au titre de l’article L.141 ou de Fondations, WWF 
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Mme Hélène TANGUY, Association des Maires de France 
M. Nicolas VUILLIER, représentant le secteur professionnel de la recherche et de 
l’exploitation des ressources minérales, désigné par le ministre chargé de l’énergie�
�
�
Assistaient également à la réunion : 
M. Christian BARTHOD, Commissaire du Gouvernement�
M. Hugues BOCQUET, adjoint au contrôleur financier 
�
3) Au titre de l’Agence des aires marines protégées  
M. Olivier LAROUSSINIE, Directeur 
M. Pierre LECA, Directeur département  « parcs naturels marins » 
M. François GAUTHIEZ, Directeur département  « appui aux politiques publiques » 
M. Cédric NEBATI, Secrétaire général�
�
4) Au titre des autres correspondants 
Mme Eva ALIACAR, MEDDE 
Mme Claire COUTANT, MEDDE 
M. Jean-Michel CHEVALIER, Préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord 
M. Romain MONCONDUIT, Préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord�
�
5) Invités  
M. Vincent RIDOUX, Président du Conseil Scientifique 
Mme Cécile PERRON, Directrice déléguée du Parc naturel marin de Mayotte�
�
Absents excusés:  
M. Éric BANEL,  représentant le secteur professionnel des Transports maritimes 
M. Gilles BOEUF, personnalité qualifiée 
M. Sébastien CHANTEREAU, Comité national de la Conchyliculture 
M. Michel DAVERAT, Association des Régions de France 
M. Olivier GALLET, représentant du personnel de l’Agence des Aires marines protégées 
Mme Brigitte KLEIN, représentante du ministre chargé du Budget  
M. Pierre MAILLE, président du Conseil de gestion du Parc naturel marin d’Iroise 
M. Didier PETITJEAN, représentant du ministre chargé du domaine de l’État 
Mme Chantal SIMON-GUILLOU, Assemblée des Départements de France 
M. Yann TAINGUY, Préfet maritime de la Méditerranée�
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La séance est ouverte à 14 h 26 sous la présidence de M. GIACOBBI.�

�

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- M. SOULA est absent, mais il est représenté par 
M. Régis MASSEAUX, ici présent.  

M. Christian BOURQUIN, que je ne présente pas, s’excuse. Il est représenté par 
M. Alain FERRAND, Président de la Communauté d’agglomération Perpignan-Méditerranée. 

M. Pierre MAILLE s’excuse également. 

M. Jean-Yves PERROT, Président de l’IFREMER, est représenté par 
M. Philippe GOULLETQUER. 

M. Olivier GALLET s’excuse. 

M. Gilles BOEUF s’excuse également. 

Mme Odile GAUTHIER, Directrice du Conservatoire, est présente. Elle représente la 
Présidente. Elle est suffisamment connue au sein de cette Assemblée pour qu’il ne soit pas 
besoin de la présenter.  

Nous avons des nouveaux membres que j’ai le plaisir de saluer. 

M. Bernard CRESSENS est le Président du Conseil de gestion du parc naturel marin des 
Glorieuses au sein duquel il représente le WWF France. 

Nous avons parmi nous le Vice-amiral d'escadre Emmanuel CARLIER qui est le préfet 
maritime Manche-Mer du Nord. Il appréciera que nous ayons choisi le salon Mars, compte 
tenu de la présence des officiers de Marine. 

Je dois en premier lieu vous faire approuver l'ordre du jour. 

La plupart des points à traiter pourront l’être relativement vite, mais un sujet va mériter plus 
de temps : le plan de gestion de Mayotte. 

Nous avions également prévu de donner un avis au sujet du projet de loi-cadre sur la 
biodiversité, mais en réalité, ce sera simplement un point d’information. Le point 11 de 
l’ordre du jour est donc supprimé. 

�
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M. ROY.- J’interviendrai très rapidement. Le projet de loi-cadre pour la biodiversité n'est 
pas, à ce jour, validé en interministériel. En outre, le ministre de l’Écologie a changé, comme 
vous le savez. 

Il faut tout d'abord concevoir la validation et les orientations du nouveau ministre avant que 
ce projet soit soumis aux arbitrages interministériels et avant qu’un projet de texte validé par 
le Gouvernement puisse être soumis aux consultations pour avis obligatoire des différents 
organismes, dont l'Agence des aires marines protégées. 

Il est prématuré pour l’Agence de se prononcer au sujet d’un texte qui est encore évolutif, en 
cours de négociation et de concertation. Évidemment, l’Agence sera formellement saisie et 
aura le même périmètre une fois que le texte aura pu être validé par le Gouvernement. 

Nous en sommes encore au stade de la discussion et de la concertation.  
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Toutes vos observations seront, naturellement, les bienvenues, mais il n'y aura pas 
d'approbation ou de vote à ce stade.  

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous pouvons peut-être évoquer rapidement les remarques 
concernant cette question. 

Mme TANGUY.- Je serai très brève puisque ce point est retiré de l’ordre du jour. 

Dans l’esprit de l’intervention que j’avais faite lors de notre dernier Conseil, je voudrais 
simplement revenir sur l’expression unanime des maires, et particulièrement ceux du littoral, 
sur la crainte que cette fusion de l’Agence des aires marines protégées dans quelque chose de 
plus grand, au contenu beaucoup plus diffus, certainement très intéressant et certainement 
aussi moins maritime, enlève une grande part de ce qui était la force de l'Agence des aires 
marines protégées.  

Je n'étais pas, quand j'étais parlementaire, une fanatique de la création de cette Agence. 
Jérôme le sait bien. J'en suis devenue une avocate — ce qui montre que l’on peut évoluer — 
parce que je vois que cette Agence a su créer une véritable concertation entre les différents 
acteurs de la mer. 

Il n'empêche que l’Agence est encore dans une période de vie probatoire. Si, demain, elle se 
voit intégrée dans quelque chose qui parlera aussi bien des ours, des chamois ou de je ne sais 
trop quelle petite plante au sommet des montagnes, je ne sais où en France, nous perdrons 
beaucoup de « maritimité ». Au nom des élus du littoral, je trouve que ce serait extrêmement 
fâcheux. 

Quand je vois le projet de loi qui nous est éventuellement proposé, je reste aussi très inquiète 
au sujet du financement. Ce n'est pas parce qu'il y a des problèmes dans d’autres structures 
concernant l’eau qu'il faut essayer d’en trouver une autre. Le financement n’est pas bien 
précisé, à mon avis. On ne dit plus rien au sujet de l'hypothèse de taxes dans ce projet de loi, 
mais la dernière fois, on laissait évoquer un pourcentage sur la taxe foncière et sur la taxe de 
séjour, ce que nous refusons très clairement en tant que maires. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il y a d'autres interventions. 

Je rappelle que nous ne donnons pas d'avis au sujet du projet de loi sur la biodiversité pour la 
raison qui vient de vous être évoquée, mais il ne nous est pas interdit d’en dire un mot. De 
toute façon, rien ne vous est interdit. 

M. RIDOUX .- Je m’appelle Vincent RIDOUX et je suis le Président du Conseil scientifique 
de l’Agence des aires marines protégées.  

Je voudrais juste signaler très brièvement que c'est un sujet que nous avons abordé lors du 
dernier Conseil scientifique, vendredi dernier, de manière assez courte.  

Je voudrais signaler la conclusion d'un petit document que nous avons préparé à ce sujet et par 
lequel le Conseil scientifique souhaite pouvoir discuter des aspects scientifiques de cette 
création de l’Agence française de la biodiversité. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Vous souhaitez pouvoir discuter. 

M. RIDOUX .- Nous voudrions le faire dans un calendrier utile pour l'élaboration du texte. 
C'est pour cela qu’il faut attendre un peu plus. 

M. L’HOSTIS .- Dans la droite ligne de cette intervention, je m'interroge au sujet du 
calendrier qui pourrait être proposé à l’Agence des aires marines protégées. Je voudrais être 
sûr que nous aurons le temps de débattre au sujet d’un projet de loi, étant donné la distance 
entre nos différents Conseils d’administration. 
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Je pose la question. En toute hypothèse, s'il fallait avoir un Conseil d’administration dédié à 
ce dossier pour des raisons de calendrier, je souhaiterais que nous ayons la possibilité de le 
faire. S'il fallait attendre un prochain Conseil d’administration à la fin de l’année, nous ne 
serions pas dans le bon tempo. Je ne connais pas ce tempo, mais certaines informations 
laissent entendre qu’en septembre, nous pourrions avoir un document sur lequel travailler. 

Si nous attendons fin novembre ou décembre, nous ne serons peut-être pas dans les clous. 

Je souhaite que l’avis de l’Agence soit pris en compte dans cette démarche. 

M. ROMITI .- Pour souscrire à ce qui a été dit au sujet de l'Agence de la biodiversité, je 
voudrais vous faire part de l'inquiétude du Comité national des pêches et des élevages marins 
de voir le monde maritime diminué dans cette grande agence.  

Je suis, moi aussi, un défenseur de l’Agence des aires marines protégées qui existe et qui 
fonctionne en présence de nombreux acteurs du monde maritime. 

Hier, nous étions au Conseil national de la mer et du littoral. Il y a eu des ambiguïtés. Nous 
étions assez mal à l'aise d’avoir à travailler sur des projets et des lois dont nous n’avons ni les 
tenants ni les aboutissants. 

Il faut que ce soit bien clair : les professionnels que je représente ici sont contre l'Agence de la 
biodiversité telle qu’elle nous est présentée aujourd’hui.  

Nous avons des structures qui fonctionnent. Il faut que le monde maritime s’y retrouve. 

M. MASSEAUX.- Je suis le Vice-président du conseil de gestion du parc naturel marin de 
Mayotte. À Mayotte, nous venons à peine d'intégrer les aires marines protégées. Je vous 
remercie tous de nous recevoir. Maintenant, j’ai un voisin : les Glorieuses. 

Les aires marines protégées, dans leur fonctionnement, possèdent tous les techniciens qui 
correspondent à cette gestion de la biodiversité, de l’halieutique, etc. S'il y avait des étapes 
supplémentaires, si on devait les faire muter dans un système encore plus large, j'ai bien peur 
que, sur nos petits cailloux du bout du monde, nous ayons un peu de difficulté à nous y 
retrouver.  

Nous avons également un souhait, y compris au nom de mon Président qui n’a pas pu venir : 
concevoir notre parc naturel marin. Ce sera peut-être évolutif. Nous avons un plan de gestion 
de 15 ans à vous présenter. 

M. VUILLIER .- La profession de l'extraction des granulats marins est opposée à 
l’intégration de l’Agence des aires marines protégées dans l’Agence de la biodiversité, 
comme nous l’avons déjà dit. 

Je pense que cela doit être possible, car d’autres agences ont réussi à y échapper comme 
l'Office national de la chasse, d’après ce que j’ai pu comprendre. Celui-ci a obtenu une 
dérogation pour ne pas entrer dans cette Agence de la biodiversité. 

Mme HERVIAUX .- Je fais partie des personnes qui, au départ, n'avaient pas de religion au 
sujet de cette intégration. Je ne parle pas de l'Agence de la biodiversité elle-même, mais de 
l'intégration. 

Au fur et à mesure du temps qui passe, je m'aperçois que tout ce qui tend à intégrer les 
spécificités maritimes dans autre chose appauvrit complètement le système maritime et ce qui 
en découle. Plus cela va, plus je crains que ce soit vrai, malheureusement. 

Le fait que cette Agence puisse être éventuellement dissoute dans cette grande Agence de la 
biodiversité, dont le terme lui-même me paraît très réducteur, me fait craindre que tout ce qui 
a fait la spécificité de l'Agence, c'est-à-dire la prise en compte de l'ensemble d’un 
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développement durable bien pensé et qui me paraît intelligent, disparaisse dans cette grande 
agence. 

Le deuxième point revient à ce que j’ai dit au départ : quand on milite pour avoir une véritable 
politique maritime intégrée, on s’aperçoit que plus on intègre le maritime dans d'autres 
structures et plus c'est difficile. 

À l'aube d’avoir – je l’espère – une vraie politique maritime intégrée, je crois vraiment que 
nous n’avons pas intérêt à dissoudre notre Agence dans autre chose.  

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- S'il n'y a pas d'autres interventions concernant la partie 
réquisitoire, je vais passer la parole à la défense. 

M. ROY.- J'ai dit qu'on en parlait, mais qu'on n'émettait pas d'avis à ce stade. 

D’ailleurs, la discussion le démontre : on ne peut pas émettre d'avis à ce stade sur un projet 
qui n'est pas encore validé. 

Ce dont nous parlons actuellement sont les propositions des préfigurateurs, telles qu’elles sont 
issues de leur rapport et qui sont traduites en avant-projet de texte de loi qui, à ce stade, n'a 
pas reçu de validation politique, ni par le ministre lui-même qui est en fonction depuis 
huit jours ni, a fortiori, par le Gouvernement. Nous débattons donc de propositions et pas de 
d’un projet ayant reçu une validation politique. Il est bien d'en parler, mais rien n'est encore 
défini à ce stade. 

Concernant cette proposition des préfigurateurs, on notera que l'Agence pour la biodiversité 
qui en résulte — si cette proposition est suivie par le Gouvernement — a tout de même un 
tropisme aquatique assez marqué. On pourrait considérer à l'inverse que les espaces terrestres 
sont assez nettement minoritaires en regard des autres types d'espaces. 

Il est naturellement indispensable de bien préserver la singularité maritime par un mode de 
gouvernance adapté. Les préfigurateurs font des propositions en ce sens sous forme d’un 
comité d'orientation spécifique aux problématiques maritimes. Pour éviter cette dilution, il 
faut forcément prévoir, dans ce type d'agence, un endroit, un lieu où l’on puisse bien parler de 
politique maritime, d’où leur proposition de comité d'orientation. 

À l'inverse, le fait de pouvoir intégrer l'Agence des aires marines protégées dans un dispositif 
plus large pourrait avoir deux avantages. 

Le premier avantage est lié au fait qu’il existe des continuités de problématiques. Quand on 
parle d'espaces naturels marins, ils ont évidemment des relations avec les espaces naturels 
littoraux et avec les espaces naturels terrestres. 

La biodiversité marine n’est pas sans relation avec la biodiversité terrestre, notamment sur le 
littoral.  

Bref, il me paraît un peu artificiel d'avoir une approche plutôt sectorielle dans laquelle, en 
matière d'environnement, les problématiques maritimes seraient totalement différentes des 
autres problématiques environnementales à terre. Les deux sont évidemment liées. La qualité 
de l’eau à terre est déterminante pour la qualité de l’eau en mer et les sujets de biodiversité sur 
le littoral sont clairement interfacés. 

Cela permettrait aussi d’avoir cette continuité. 

On pourrait y voir un deuxième avantage si cette proposition était suivie. Le mot désagréable 
de « financement » a été prononcé. C'est un sujet compliqué pour l'Agence française pour la 
biodiversité et on sait que c’est d'ores et déjà un sujet aussi compliqué pour l'Agence des aires 
marines protégées. Nous en avons suffisamment discuté au sein de ce Conseil, de manière 
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dense et nourrie, pour savoir que l'Agence des aires marines protégées, dans le contexte 
actuel, avec la croissance de ses missions, ne parvient pas à avoir une croissance 
correspondante de ses moyens, malgré tous les efforts que l’on peut faire pour les préserver. 
L'Agence des aires marines protégées a de toute façon une question de financement difficile. 

On peut imaginer que le fait d'intégrer une Agence française pour la biodiversité plus vaste 
permettrait de rechercher d'autres sources de financement, des complémentarités et des 
synergies entre modes d’actions, qui permettraient à ces financements d'être plus efficaces, 
plus complémentaires. 

Ce sont les deux intérêts que l'on pourrait voir si le Gouvernement souhaite avancer dans cette 
voie. 

En termes de calendrier, puisque la question a été posée, je dirai que l’on est, évidemment, 
subordonné au calendrier politique. 

Nous nous attendons, à ce stade, à avoir une séance de discussion interministérielle au cours 
de l'été. Celle-ci pourrait permettre, si tout se passe bien, si les validations sont obtenues au 
cours de l’été, de procéder aux consultations obligatoires des différents organismes à partir du 
mois de septembre, afin de pouvoir approuver le texte en Conseil des ministres avant la fin de 
l'année. En tout état de cause, nous ne serions pas au bout de l'histoire : un projet de loi est 
discuté devant le Parlement. Il y aura aussi, évidemment, toute la phase de discussion et 
d'examen parlementaire en 2014, qui permettra d'amender le texte. 

Nous sommes vraiment en amont : à la consultation de l’avant-projet de texte avant la 
discussion interministérielle. Les consultations obligatoires auront lieu à partir de septembre 
et l’approbation par le Conseil des ministres est prévue avant la fin de l'année, si tout va bien. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je voudrais tout d’abord rappeler qu’à l'occasion de 
plusieurs débats, soit en Bureau, soit en Conseil d’administration, nous avons évoqué le sujet 
de cette Agence, notamment en ayant reçu les préfigurateurs. 

À ce stade, le Conseil d’administration a eu une position équilibrée, que je pourrais résumer 
en disant que le Conseil n'était pas opposé par principe à l'Agence de la biodiversité et, le cas 
échéant, à l'intégration de l'Agence des aires marines protégées dans l'Agence de la 
biodiversité, à deux conditions essentielles. 

La première tenait et tient toujours au maintien de la gouvernance maritime particulière. J’ai 
précédemment cité Clémenceau qui disait que la guerre était une affaire trop compliquée pour 
être confiée entièrement aux militaires. La biodiversité, en tout cas la mer, est une affaire trop 
difficile pour être confiée aux écologistes. 

L'idée est que la gouvernance des aires marines protégées comprend des scientifiques, des 
écologistes, la Marine nationale, les pêcheurs et les élus. Cet ensemble, qui nous paraît 
réaliser et conditionner le succès de la gestion des aires marines et de leur création, devrait 
être préservé.  

Pour dire les choses par leur nom, notre crainte est que l'Agence de la biodiversité paraisse 
comme trop monocolore ou trop mono-gouvernée par une seule tendance, etc. C'est très 
clairement le sentiment du Conseil d’administration qui a été réaffirmé de manière assez 
vigoureuse précédemment. 

J'ai noté certaines choses. Gérard ROMITI a parlé de « ce projet dont on ne connaît ni les 
tenants ni les aboutissants ». Vous, madame, vous avez évoqué la perspective de voir noyer le 
poisson, si j’ose dire, au milieu des ours, des chamois et des petites plantes de montagne. Vous 
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avez également évoqué la question de la fiscalité, notamment d’une augmentation de fiscalité 
qui serait difficilement acceptée, surtout au titre des collectivités locales. 

D’autres ont dit que le monde maritime serait dilué dans cette Agence. 

On voit bien le point de vue exprimé. 

Par ailleurs, le Conseil d’administration avait indiqué que quitte à créer une Agence de la 
biodiversité, cela n'avait d'intérêt que s’il apparaissait qu'on pût disposer de ressources 
supplémentaires pour régler cette situation impossible dans laquelle nous sommes, qui ne date 
pas d’aujourd’hui : elle consiste à demander à cette Agence de faire de plus en plus de choses 
avec un budget qui ne lui permet plus d’assurer ce qu'elle est en charge de réaliser 
aujourd'hui. 

Concernant le calendrier, la réponse faite par le directeur est très claire. 

Pour lever toute ambiguïté et toute inquiétude, je rappelle en substance qu’en septembre, il y 
aura des consultations officielles, y compris de ce Conseil d’administration. J’imagine que 
cela se déroulera de manière assez précise, en indiquant les positions de principe ou les 
conditions dans lesquelles il souhaite ou ne souhaite pas la création d'une Agence de la 
biodiversité et l’intégration de ladite Agence des aires marines protégées. 

À partir de ce moment, le débat aura lieu au Parlement, probablement au plus tôt à partir de la 
fin de l'année si, d'ici là, le projet d’Agence de la biodiversité n'a pas été mangé en route par 
les petits cochons. Cela peut arriver compte tenu des évolutions. 

Je sais bien qu'on me dit que c'est une proposition, un projet, etc. Si j'avais autant de millions 
que de propositions et de projets qui ont été abandonnés, je serais très riche. 

Je vous rappelle le fond de l'affaire en un mot, pour positionner le problème. Il s'agit de savoir 
comment on constitue l'ambition maritime de la France et ses objectifs écologiques. Mélange-
t-on les deux ou non ? Comment cela se passe-t-il ? 

Par ailleurs, vous savez bien que, sur le plan de la logique de fond, tout étant dans tout et 
réciproquement, toutes les combinaisons sont possibles. Aucune n'est parfaite et toutes sont 
critiquables. 

La biodiversité et la mer existent. Pour autant, la mer est spécifique et on pourrait en parler 
pendant des heures. 

Quant à la logique administrative des agences, vous savez tous que la nature a voulu, en 
France comme aux États-Unis, en Grande-Bretagne et ailleurs, qu’on multiplie les agences et 
qu'on fasse une agence par sujet. On a une agence, une redevance spécifique et un sujet. C’est 
globalement la façon dont les choses se passent. 

Un beau jour, on s'aperçoit qu'il faut coordonner les choses. On réunit les agences. C’est une 
première solution. L’autre solution consiste à créer une agence de coordination des agences 
existantes. Ce sont deux solutions qui n'apportent, en général, pas de satisfaction. Une fois 
que l’on a tout réuni, on s'aperçoit que c'était beaucoup mieux avant et réciproquement. Tout 
cela est très compliqué. 

Quant au contexte de financement, vous savez tous que l'idée de disposer de financements 
supplémentaires au titre des lignes ordinaires de l’État relèverait du miracle. Par ailleurs, les 
perspectives de fiscalité, c’est-à-dire d'augmentation du prélèvement obligatoire, paraissent 
absolument hors de sujet et hors de question par les temps qui courent. 

La seule chose que l'on puisse imaginer est la possibilité éventuelle de considérer le domaine 
maritime protégé, qui fait l'objet de mesures spécifiques au titre des aires marines protégées, 
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comme une certaine affectation – je ne sais pas si c’est le mot exact qu’il faudrait utiliser – de 
cette Agence et que, dès lors, elle exploite ce domaine et qu’elle en tire une ressource par des 
redevances. L'avantage de la redevance est que c'est la vente d'un bien et service. Ce n'est pas 
exactement assimilé à une fiscalité. On joue peut-être un peu sur les mots, mais cela pourrait 
être cela. 

Telles sont les données du problème. 

Aujourd'hui, on peut noter que le Conseil d’administration sait, concernant ce sujet, comme 
pour d’autres, modérer son enthousiasme. C'est le moins qu'on puisse dire. 

On peut rassurer le Conseil d’administration quant au calendrier : il sera amené à être consulté 
en temps utile, c’est-à-dire en amont de la présentation au Parlement d'un projet de loi sur la 
biodiversité. Il pourra s'exprimer librement à ce sujet, à condition de savoir de quel sujet il 
s'agit. 

Pour le moment, nous n'avons eu à débattre que de travaux des préfigurateurs. Il faut un 
arbitrage politique du Gouvernement. Il n'a pas encore eu lieu. Il ne faut pas préjuger, ni 
globalement ni dans le détail. Dès lors, nous serons amenés à nous prononcer en temps utile. 

Si le calendrier était avancé, chose peu probable, il va de soi que je prendrai, avec la direction 
de l’Agence, l'initiative de réunir un Conseil d’administration sans attendre. C'est un sujet 
suffisamment important. S'il faut convoquer un Conseil d’administration spécifique, hors 
réunion ordinaire, il va de soi que pour un sujet de cette importance, le Conseil 
d’administration sera réuni quels que soient les calendriers ordinaires.�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Après avoir donné toutes ces opinions, si vous le voulez 
bien, nous supprimons de l'ordre du jour l’avis concernant le projet de loi-cadre sur la 
biodiversité. 

Sous ces réserves, nous pouvons approuver l’ordre du jour tel qu’il avait été fixé, sauf ce 
point qui a été réduit à un point d’information, ce qui nous a tout de même permis d’en 
débattre.�

(L’ordre du jour est adopté à l’unanimité.) 
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Désirez-vous présenter des observations au sujet de ce 
procès-verbal ? 

Mme TANGUY.- Je voudrais juste demander une mini-correction de vocabulaire dans mon 
intervention. Dans le premier paragraphe, ilest marqué que l’AMF « gère l'ensemble des 
communes ». Nous dirons plutôt qu’elle représente l'ensemble des communes de France.  

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Votre collègue est remarquable et éminent, mais de là à 
gérer les 36 000 communes, c’est peut-être au-dessus de ses capacités pourtant considérables. 

M. L’HOSTIS .- Après l'intervention de M. Bernard CHAVASSUS-AU-LOUIS, j’avais 
indiqué que nous avions été collègues. Ce n'est pas pendant une quarantaine d'années, mais il 
y a une quarantaine d'années. C'est un peu différent. 
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Ces deux observations étant prises en compte, nous 
modifierons le procès-verbal. 

Désirez-vous présenter d'autres observations ?  

(Non.) 

S'il n'y en a pas d'autres, je vous propose d'approuver le procès-verbal de cette réunion. 

(Moyennant les modifications apportées en séance, le procès-verbal de la réunion du Conseil 
d’administration du 10 avril 2013 est approuvé à l’unanimité.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous pouvons passer au plat de résistance, après ces hors-
d’œuvre : l’approbation du plan de gestion du parc naturel marin de Mayotte qui sera présenté 
par Mme Cécile PERRON, la directrice du parc, et par M. Régis MASSEAUX qui est le Vice-
président du Conseil de gestion. 

M. MASSEAUX.- Re-bonjour. Je vous remercie de nous recevoir au sein de ce bel 
établissement. 

Je vais laisser à Cécile le soin de commencer cette présentation. 

(Cf. annexe 1 : présentation par Cécile Perron et Régis Masseaux, intervention de Vincent 
Ridoux : avis du Conseil scientifique de l’Agence) 

 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je donne la parole à la salle. 

M. CHANGEUX .- J’avais une petite question au sujet de la présentation. Vous avez répondu 
en disant que la directive cadre sur l’eau était applicable, mais seulement partiellement. 

Comme chacun le sait, cette directive cadre s’applique sur les 3 milles au-delà des côtes. Ces 
côtes sont-elles la frange récifale ou le littoral lui-même ? 

Mme PERRON.- La directive cadre sur l’eau n’est effectivement pas encore applicable. Elle 
le sera en janvier 2014.  

Je ne sais pas vous répondre. La côte est la ligne de base droite autour de la barrière de corail. 
Cela englobe tout le lagon.  

Ce ne sera sûrement pas la même réponse pour la directive cadre sur l’eau, car ce ne sont pas 
les mêmes enjeux. 

M. ROY.- Après consultation interne, je dirai qu’il est vraisemblable que ce soit la même 
réponse et que la directive cadre sur l’eau s'applique à l’ensemble du lagon. 

M. MASSEAUX.- Les bases droites correspondent à la partie en vert foncé. Elles sont le long 
de la barrière. Cela fait que toute la zone du lagon est en zone protégée. 

Mme PERRON.- Ce serait plus judicieux d'englober l'ensemble du lagon pour appliquer la 
directive cadre plutôt que de faire une limite équidistante des côtes, qui n'aurait pas de sens. 

M. MASSEAUX.- Pour nous, à la pêche, quand nous parlons de 5 milles nautiques au-delà 
du port, c'est à partir des bases droites, à l'extérieur du lagon, afin de promouvoir le fait de 
sortir la pêche du lagon. Les DCP fixes, notamment, sont à 5 milles nautiques de cette base 
droite, pour les petites barques. 
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Mme PERRON.- À Mayotte, la barrière de corail est complètement découverte à marée 
basse. C'est émergé. 

M. ROMITI .- J’ai bien entendu l’appel. Je précise que le Comité national est prêt à travailler 
à la mise en place d’un Comité régional. Nous avons un peu commencé, car le ministre nous a 
interrogés à ce sujet. 

Vous savez aussi que les thoniers senneurs sont représentés au sein du Comité national. 

Vous avez eu une visioconférence qui s'est très bien passée. Il faut continuer le dialogue avec 
M. Michel GOUJON qui est le Directeur d’Orthongel. 

On peut faire un petit truc en plus concernant les PCP et les contrôleurs embarqués, à 
condition qu’ils aient une formation en amont afin de pouvoir bien visualiser. 

Je crois savoir, pour les défendre, qu'ils sont prêts à payer la taxe qu'ils payaient aux TAAF à 
la ZEE qui serait mise en place. Je vous apporte un élément supplémentaire. 

M. MASSEAUX.- Il est vrai qu’au sein du Conseil de gestion du parc marin de Mayotte, les 
thoniers ne sont pas représentés. C'est certainement une lacune, car ils étaient déjà dans notre 
zone économique. J’ignore pour quelle raison ils ne sont pas représentés.  

En revanche, cela a été reconsidéré pour le parc marin des Glorieuses qui est notre voisin. 

Toutefois, par souci de communication avec ce métier, M. GOUJON a participé à notre 
dernière Assemblée générale que j'ai présidée par informatique interposée. 

M. L’HOSTIS .- Ma première question concerne un dossier qui est, pour moi, essentiel dans 
cette démarche : l’assainissement à Mayotte. La mise en place d’un parc marin et d’un plan de 
gestion est-elle un facteur d’accélération de la mise en place d’outils d’assainissement ou 
pas ? La mise en place de normes et d'objectifs très précis dans le domaine de la mer va-t-elle 
faire accélérer quelque chose ? Si ce n’est pas le cas, nous allons traîner ce boulet pendant 
longtemps. 

Ma seconde question concerne une mise en place adjacente. Je sors un peu du périmètre de 
l'ordre du jour. Je voulais savoir où on en était aux Glorieuses dans la mise en place d'un plan 
de gestion. 

Mme PERRON.- Un atout pour le développement de l'assainissement est certainement le fait 
que le Président du Syndicat des eaux et de l'assainissement de Mayotte est aussi le Président 
du parc naturel marin de Mayotte. Le Président du Syndicat des eaux est extrêmement 
sensibilisé aux enjeux de protection du milieu marin et très dynamique dans la mise en place 
des réseaux d'assainissement.  

Toutefois, Mayotte rencontre diverses difficultés, notamment d’accès au foncier. Ce ne sont 
pas tant les moyens financiers qui manquent ou de la technicité pour la mise en place des 
réseaux, mais nous avons d’importantes difficultés pour trouver le foncier permettant 
d’implanter les stations d'épuration. 

Sur Petite-Terre, par exemple, tout est bouclé depuis plusieurs années. Nous sommes en 
procédure d'expropriation pour accéder aux terrains qui permettront d’implanter la station 
d'épuration. 

Ce sont des procédures complexes à Mayotte comme en Métropole et sûrement plus encore à 
Mayotte, car nous avons des procédures foncières traditionnelles, souvent orales. Il faut aller 
voir le cadi pour savoir à qui appartient le terrain. Pour construire une procédure 
d'expropriation, ce n'est pas évident. 
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M. MASSEAUX.- Il faut aussi tenir compte du fait qu’en janvier 2014, il y aura l'obligation 
de ne plus avoir de décharge à ciel ouvert. Aujourd'hui, les quelques décharges sont fortement 
verbalisables aux yeux des Européens. Cela se met en œuvre. 

Il faut déterminer une seule grosse décharge qui va correspondre aux normes voulues. 

Une société appelée Enzo Recyclage va mettre à disposition les bacs et les bennes 
correspondant à la collecte de tous les encombrants qui seront traités, remis en état et 
peut-être réexpédiés. C'est en cours. Il faudra que ce soit applicable dès le premier trimestre 
2014. Ce ne sera pas facile. C’est un challenge important. Mayotte propre de demain 
correspond à une volonté européenne que vous connaissez dans toutes vos communes. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous évoquerons les Glorieuses ensuite. Ce point est prévu 
dans l’ordre du jour. 

Mme TANGUY.- J’ai plutôt une remarque ou un souhait. Ce n’est pas au titre de l’AMF, 
mais plutôt en souvenir de la mission que j'ai faite il y a quatre ans au titre du ministre de 
l’Agriculture, de la Pêche et du ministre de l’Écologie au sujet du développement de 
l’aquaculture sur le littoral français, y compris en outremer. Cela m'avait donné le grand 
bonheur de connaître Mayotte et d’avoir l’accueil que j’avais reçu là-bas et le dynamisme des 
professionnels qui veulent appréhender leur développement eux-mêmes de façon durable et 
aussi dynamique. 

Je ne reviens pas sur la remarque de M. L’HOSTIS au sujet de l'assainissement. Il est vrai 
que, lorsqu’on se promène à Mayotte, on comprend très vite que c’est le sujet n° 1 qui 
suspend tous les autres espoirs et rêves qui ont été évoqués précédemment. Il est vrai 
qu‘envisager un développement du tourisme ou de différentes activités économiques sans 
résoudre tout d'abord le problème de l'assainissement est un vœu pieux. 

Je discutais avec ma collègue à l’instant. Je sais aussi, pour avoir eu à travailler sur ce type de 
dossier, que les stations d'épuration en zones littorales ont posé, en un temps, un problème très 
compliqué. J'apprends en même temps que désormais, elles sont prioritaires comme 
dérogation à la construction sur le littoral. C'est très bien. 

Pour revenir sur l’aquaculture, ce qui m'intéresse dans la proposition de plan de gestion qui 
nous est présentée, c’est le fait de continuer ce développement de l’aquaculture qui était 
quelque chose d’assez extraordinaire sur une île si lointaine, avec la grande difficulté du coût 
d’exportation. L’ombrine qui arrive de façon parfaite, très fraîche, surtout sur la côte 
méditerranéenne, a un coût de transport très important. Je trouve très intéressant ce qui est mis 
dans le plan de gestion pour essayer de trouver une aquaculture plus diversifiée. Il s’agit peut-
être aussi, en appui à la production de la pêche, d’avoir des productions de poissons peut-être 
moins cher à élever et correspondant à la demande locale : vivaneaux ou autres. Il est vrai que 
l’ombrine n’est pas une consommation pour les Mahorais : elle coûte trop cher. C'est 
intéressant sur le plan économique. Tout ce qui est proposé en diversification est pertinent. 

La deuxième chose que j'ai trouvée intéressante dans le rapport qui nous est présenté est aussi 
la volonté d'avoir une approche codifiée, c’est-à-dire d'arriver à avoir une fiche technique 
concernant une aquaculture durable bien intégrée. J'ai tendance à dire que ce travail, s'il peut 
être fait, sera très utile ailleurs. On sait faire de l'aquaculture propre, mais on n'a pas vraiment 
encore – à moins que je n’aie pas bien suivi le dossier depuis trois ans – de fiches pouvant 
dire quelles sont les problématiques, la façon de les résoudre et quel mode d'emploi on peut 
produire de façon pertinente. 
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On sait que je suis toujours un défenseur de la pêche. Je sais aussi que ce n'est peut-être pas la 
peine de laisser l'aquaculture faite par les pays concurrents. Il faut aussi que nous sachions en 
faire et bien en faire.  

Je trouve très intéressant ce qui est indiqué dans le plan de gestion. J'ai une seule petite 
question. Quand j’avais été là-bas, j’avais découvert une petite culture embryonnaire de perles 
qui était confrontée à un problème de labellisation, car il existait un petit conflit entre la 
Polynésie et Mayotte au sujet de la terminologie « perles » ou « pas perles ». J'ai vu qu’il était 
écrit ici « nacre ». Tout cela a-t-il évolué ?  

M. MASSEAUX.- Oui, cela a évolué. Ce n'était pas de la perle, mais des mabés introduits 
dans une huître. 

Aujourd'hui, dans le schéma du développement aquacole, on s'oriente vers une petite 
production de perles couleur champagne. Ce n'est pas de la perle noire de Polynésie, mais 
plutôt celle faite autour des Philippines, qui a une couleur un peu jaune. 

Mme TANGUY.- Elle est dorée. 

M. MASSEAUX.- C'est ce qui a été choisi pour avoir une diversification en termes de perles. 

Concernant le transport, il faut compter 1,75 €, voire 2 € du kilo quand on part de Mayotte. 
Tout de suite, même si on peut le produire à 4,10 €, cela plombe un poisson à l'arrivée. 

Sur l’île, nous avons une association : Aquamay que vous avez pu visiter, madame, et qui fait 
du postlarve et des alevins. 

Mayotte va être pratiquement autonome. Nous comptons sur ce centre de recherche, grâce à 
cette association pour faire des alevins de poissons indigènes plutôt que de poissons 
endogènes qui seraient beaucoup plus appréciés par la population. 

M. ROY.- Je souhaite faire un commentaire général au sujet de ce travail d’élaboration de 
plan de gestion, pour en souligner la qualité. C'est un important travail qui a réuni l’équipe du 
parc et la population, comme cela a été présenté. De ce point de vue, c’est intéressant. L'enjeu 
ensuite sera la mise en œuvre effective et la bonne appropriation de l’ensemble des mesures. 
Cela représente encore un travail considérable. 

De ce point de vue, nous serions intéressés par la définition d'une forme de clause de 
rendez-vous d'ici quelques années, pour faire un point d'étape sur la façon dont se passe 
concrètement l'appropriation. 

Comme cela s'est vu dans les échanges, on ne va pas empêcher les Mahorais de rêver. C’est 
très bien d’avoir cette ambition. 

Il est important aussi que nous vous aidions en suivant bien la façon dont la mise en œuvre se 
passe sur le terrain. Je serai favorable à ce type de dispositif de points d'étape. 

Je note en passant le débat qui a eu lieu au sujet de l’assainissement qui est évidemment 
décisif dans le contexte de l’application, à partir de l’an prochain, du corpus de textes 
communautaires à Mayotte.  

C'est justement l’occasion de monter. La question a été posée : le fait d’être un parc naturel 
marin facilitera-t-il l’assainissement à Mayotte ?  

Sans que ce soit une boutade, je noterai juste que l'organisme qui, en France, gère les crédits 
d'assainissement pour l’outremer est l’ONEMA, avec l’argent des Agences de l'eau. 
Justement, l’ONEMA et l’Agence des aires marines protégées ont vocation à fusionner pour 
former l'Agence française de la biodiversité. Au moins de ce point de vue, il y a une 
complémentarité simple, naturelle et spontanée qui pourrait rendre les choses plus faciles. 
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M. BIGNON .- J'ai été désigné dans ce Conseil d’administration comme personnalité 
qualifiée. J’ai peut-être l’occasion de m’exprimer par la qualification que me donne 
l’antériorité que j’ai pour ce dossier. 

Je suis allé maintes fois à Mayotte pour soutenir ce projet. 

Faire un parc marin à Mayotte, c'est aussi fou que de faire un département à Mayotte. Comme 
la République est parfois folle, il faut l'aider à réaliser ses folies puisque c'est une obligation 
que nous avons tous. Nous sommes des républicains. Il faut y aller. 

Quand je suis allé à Mayotte, c'était dans deux cadres particuliers : d'une part, en tant que 
Président de l’Agence avant M. GIACOBBI et, d'autre part, en tant qu'animateur du Grenelle 
de la mer. 

Dans le Grenelle de la mer, nous avions beaucoup travaillé avec les Mahorais qui étaient très 
impliqués. Quelque chose m’a énormément frappé : la capacité de la population mahoraise et 
pas forcément celle des élus mahorais. Je dis les choses comme je les ai senties là-bas. Les 
élus sont les élus et la population est la population. La population est assez proche des acteurs 
économiques et associatifs. Les élus ont plus de réserves, car ils ont un peu l'impression qu'on 
va leur demander de partager certaines prérogatives lors de l’élaboration de ces politiques 
nouvelles qu’ils ne connaissent pas nécessairement ou qu’ils n’apprécient pas forcément.  

C'est un peu une vision qu’on avait dans la France des années 70. La décentralisation a 
beaucoup aidé les élus à être plus participatifs dans leurs occasions de partager. 

On sent que la population mahoraise, tous les acteurs associatifs ou économiques et les 
simples citoyens ont une vraie volonté de construire quelque chose. Ils ne savent pas très bien 
les efforts que cela représente. Ils n'ont pas une claire perception des difficultés que cela va 
occasionner et des déceptions que cela va créer. Ils pensent qu’il y a une opportunité pour eux 
et ils veulent la tenter.  

Ils ont compris, quand nous avons eu le débat au sujet de l'assainissement, que c’était un vrai 
enjeu. Il y a une grande partie d’éducation et de prise de conscience. 

Je reviens à l'Agence. Il y a eu un travail fantastique et qui m'avait bluffé : ce travail 
multilangues. Ce n'est pas uniquement le shimaoré. Il faut également parler le shibushi. Il faut 
aller dans les villages. Il ne s'agit pas d'organiser des réunions en disant aux personnes 
qu’elles peuvent venir ce soir à 20 h 00 à la mairie. Il faut aller les voir, parler avec elles et 
avec des interprètes. Il faut expliquer, revenir et montrer. 

On a fait des dessins animés pour expliquer aux enfants. Il y a eu un vrai effort qu'on 
n'imagine même pas en Métropole. On n'est jamais à ce niveau de communication quand on 
fait des efforts vis-à-vis de la population. 

L’enjeu est fantastique. C'est probablement une des très belles perles. On parle souvent de 
hot spot de la biodiversité. La double barrière de Mayotte est un prodige. C’est magnifique, 
inouï, quasiment unique.  

C'est le patrimoine non seulement des Mahorais, mais aussi le patrimoine de la République. 
Cela vaut le coup de s’y engager, avec des degrés d’incertitude. 

Je comprends le souci que M. ROY vient d'évoquer. Il faut qu'on se réunisse avec plus 
d'attention encore. 

C'est partout difficile de faire un parc. N’oublions jamais le temps que cela nous a pris. Je 
parle sous le contrôle de Mme l'ancienne maire du Guilvinec. Combien de temps avons-nous 
mis pour faire le Parc d’Iroise ? Nous venons de terminer le premier plan de gestion. Nous le 
réexaminons, etc. C'est un travail continu, assidu et difficile, au cours duquel nous 
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rencontrons des écueils et des difficultés, mais c'est en même temps un travail dans lequel les 
personnes s'investissent progressivement de plus en plus et qui est extrêmement positif. 

Il faut le voir comme une stratégie objective et espérer que la folie du département va nous 
donner les moyens que nous n’avons pas. Être RUP, c'est être un enfant gâté dans l'Union 
européenne, vis-à-vis de tous ceux qui ne le sont pas et qui aimeraient bien l'être. 

J’écris actuellement une thèse au sujet des outre-mers européens. Je vois bien qu’il existe au 
moins trois catégories d’outre-mers européens. Quand on devient RUP, on est le haut du 
gratin. 

Pour les Ultra-marins, nos compatriotes mahorais, il faut que nous fassions l’effort maximum 
pour leur permettre de réussir cette épopée. 

Je me souviendrai toujours de la première réunion du Conseil de gestion. J’étais sorti en 
frissonnant, malgré la chaleur ambiante, car je m'étais dit que nous n’étions pas près de voir 
ce plan de gestion. Je le vois aujourd’hui et je dis : bravo l'artiste ! Bravo aux artistes qui l’ont 
fait tous ensemble : le Président, Cécile et toute son équipe ! 

C’est un témoignage. Comme j'y suis beaucoup allé, il était important que les voyages n'aient 
pas été payés par la République pour rien. 

(Rires.) 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous n’en doutions pas un instant. Cette opinion me permet 
de relativiser les choses. 

Désirez-vous présenter d'autres interventions avant que nous fassions la synthèse du débat ? 

Le Conseil d’administration remercie la Directrice et M. MASSEAUX pour cette présentation 
et surtout pour la qualité du dossier. 

La remarque principale, qui a été faite et synthétisée à l'instant par M. Jérôme BIGNON, est 
de dire que ce n'est pas le parc marin en soi qui est une difficulté, mais toute la politique. De 
but en blanc, Mayotte est un département et doit se couler dans la réalité. Ce n'est pas si facile 
et si simple, car des obligations en découlent. C’est tout le problème de Mayotte. 

J'admire beaucoup Mayotte. Je n’y suis pas allé. 

Quand je regarde la carte, je vois que la population de Mayotte est de plusieurs centaines 
d'habitants au kilomètre carré : théoriquement 500 ou 600 et, pratiquement, un peu plus parce 
que la population est supérieure. En Corse, c'est 30 habitants/km². Remarquez que les 
habitants de la Corse sont suffisamment turbulents, mais je ne suis pas certain que les 
Mahorais soient en reste de ce côté. 

On voit bien la difficulté. C'est une difficulté générale. 

Nous avons un plan de très grande qualité. 

Les uns et les autres disent que les Mahorais ont le droit de rêver. Simplement, une partie du 
Conseil d’administration, pour ne pas dire la totalité, souligne qu’elle souhaite une 
structuration du rêve dans le temps qui lui permet de devenir réalité. C’est ce qui est demandé 
par le Conseil d’administration. 

C'est ce qui a été déjà fait en indiquant que vous étiez prêts à faire un plan pluriannuel. C'est 
une expression un peu technocratique qui signifie avoir un document qui précise qui fait quoi, 
quand il le fait, avec quels moyens et surtout, par quel chemin critique. 

Certaines choses ont été évoquées : pour mesurer la qualité de l’eau, il faut un laboratoire. 
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Il a été évoqué l'idée d'une revoyure. De toute façon, cela va de soi. J'imagine surtout que, au 
fur et à mesure, le suivi de ce plan se fera à travers les bilans de gestion, etc., que nous 
examinerons en Conseil d’administration. 

Nous allons soumettre ce plan de gestion au vote du Conseil d’administration. 

Je crois que tout ce qui a été dit lors du débat, en particulier l'avis du Conseil scientifique de 
l'Agence a un peu la même tonalité, à savoir que nous approuvons le plan de gestion du parc 
naturel marin de Mayotte, que nous saluons la qualité de la gestion en même temps et que 
nous précisons les difficultés. Par conséquent, nous demandons à être régulièrement informés 
de l'avancée du plan pluriannuel de mise en place du parc naturel marin de Mayotte. 

Cela étant, je retiens l'expression de M. Jérôme BIGNON : c'est un travail exceptionnel. 

Désirez-vous présenter d'autres interventions ? 

(Pas de demande de prise de parole.) 

Il n’y en a manifestement pas. 

Il me reste à le mettre aux voix, étant entendu que le débat permet d'éclairer notre délibération 
et les conditions qui sont posées. Nous sommes d'accord sur ce point. 

Je soumets à votre délibération l’approbation du plan de gestion du parc naturel marin de 
Mayotte. 

(Il est procédé au vote. Le plan de gestion du parc naturel marin de Mayotte est adopté à 
l'unanimité.) 

M. MASSEAUX.- Je voudrais une dernière fois remercier les membres présents de votre 
Conseil d’administration de la confiance qu'il émet vis-à-vis de notre 101e département, mais 
nous sommes le premier des 100 autres. Merci à vous tous. Merci de votre confiance. 

Comme on dit chez nous, bienvenue à Mayotte dans votre parc marin et merci en shimaoré : 
marahaba. 
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .-  « L’Agence est en capacité d’octroyer des subventions pour 
les projets qui contribuent à la mise en œuvre des plans de gestion des parcs naturels marins. 

Dans la pratique les conditions d’octroi des subventions sont définies au niveau du Conseil de 
gestion du Parc, sur délégation du Conseil d’administration de l’Agence.  

Cette délégation est faite une fois le plan de gestion approuvé. »  

Par conséquent, comme nous avons approuvé le plan de gestion précédemment, je mets aux 
voix l’attribution d’une délégation au Conseil de gestion du parc naturel marin de Mayotte. 

(L’attribution d’une délégation au Conseil de gestion du parc naturel marin de Mayotte est 
approuvée à l'unanimité.)�

�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous allons maintenant nous transporter, par une translation 
immédiate, en mer d’Iroise qui est un biotope relativement différent, mais qui a néanmoins 
ses qualités, pour approuver le rapport d’activité 2012 du parc naturel marin d’Iroise. Nous 
passons, comme il est dit dans les Écritures, du dernier au premier. Je crois que le parc 
d’Iroise était l’un des premiers. 

M. CRESSENS.- Mayotte n'est pas le dernier. 

M. LECA .- Mayotte est à l’an 0 et l’Iroise a deux ans de fonctionnement après l'adoption du 
plan de gestion. 

Dans le plan de gestion de l’Iroise, il y avait pratiquement autant d'ambitions et il y en a 
autant dans un certain nombre de domaines. Certaines incertitudes n’ont pas pu trouver de 
remède. Depuis les deux années qui se sont déroulées jusqu'à présent, nous continuons à 
améliorer l'état initial dans certains domaines. Un important travail initial a été effectué en 
particulier depuis l’adoption du plan de gestion sur la cartographie des herbiers et des algues 
et surtout, des champs d’algues de l’archipel molénais. Ce sont des petits fonds que l'on 
connaît très mal. Ils ne sont pas faciles d’accès. Aujourd'hui, on commence à bien connaître 
les choses. Cela va permettre d'affiner les mesures de gestion des algues. 

L'acceptabilité avance : les choses prennent peu à peu. En Iroise, cela a mis 18 ans. Une 
personne avait demandé combien de temps cela avait pris de faire le parc. 

Ce qui est intéressant, hormis l'avancement normal de la connaissance, est le fait qu’être à 
deux ans de plan de gestion signifie que nous avons un deuxième état du tableau de bord de 
l’Iroise.  

Vous dites qu'il faut rendre compte de ce qui se passe dans la gestion du parc. Vous allez 
recevoir tous les ans un tableau de bord qui va vous montrer l'état de santé du parc d’Iroise 
aujourd'hui et demain, de celui de Mayotte et des autres au fur et à mesure qu’ils auront leur 
plan de gestion. Celui-ci va permettre de voir si les actions entreprises, qui sont établies à 
partir de la volonté des acteurs, etc., mènent à l'aboutissement du plan de gestion qui est 
d'obtenir certaines valeurs pour des indicateurs. 

Je ne vais pas balayer le document. 

Ce qui est intéressant en Iroise pour l'année passée (en 2012) est une amélioration des 
indicateurs du tableau de bord. 

Nous savons mesurer et mettre en œuvre plus de 60 % des indicateurs. Une analyse de la 
valeur de ces indicateurs est réalisée en ce moment. Cela coûte cher si on veut prendre tous 
les indicateurs. Un travail est effectué pour dire quels sont les bons indicateurs 
économiquement viables qui nous permettent de voir si nous sommes sur la bonne route. 

La deuxième activité importante en Iroise a été la mise en place des opérations de contrôle et 
surveillance. Cela se mettait peu à peu en place. En 2012, le Parc a travaillé dans ce domaine. 
Il continue et continuera. Les équipes sont structurées, formées, etc. Elles commencent à 
travailler sérieusement sur le sujet. 

Le dernier point au sujet duquel je voulais insister est la structuration des actions d'éducation 
à l'environnement qui, jusqu'à présent, étaient plutôt faites par opportunité alors que, 
maintenant, il y a des appels à projets avec les écoles, le rectorat, etc. Ces choses commencent 
à se mettre en place. 
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De nombreuses actions concernent la pêche. Si l'assainissement est l'enjeu majeur à Mayotte, 
la mer est tout de même l’un des enjeux majeurs de la mer d’Iroise. Il y a une labellisation 
concernant la mise en place de procédés responsables. 

Je ne vais pas entrer dans le détail. Si vous avez des questions, je peux y répondre. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Une question avait été soulevée lors du Bureau parce que 
les actions en faveur de Natura 2000 n’étaient pas décrites dans le rapport d’activité. On a 
ajouté une annexe concernant Natura 2000 dans le rapport pour satisfaire cette remarque. 
Dont acte. 

Y a-t-il d'autres observations ? 

M. THOMAS .- J’aimerais apporter un complément si vous le permettez. Je m’appelle 
Hervé THOMAS. Je suis le délégué à la mer et au littoral du Finistère. Je représente le préfet 
du Finistère. J'ai la chance de siéger tant au sein du conseil de gestion qu’au Bureau du parc 
marin. Je peux aujourd’hui porter un regard sur le Parc marin. 

Au-delà que de ce que vient d'indiquer Pierre LECA, il faut souligner la forte assiduité des 
membres. Je pense qu’il est important de mesurer dans la continuité que la mobilisation est 
toujours aussi forte. 

En termes de gouvernance, on peut considérer que c'est aussi une forme de laboratoire pour 
certains sujets et certaines thématiques maritimes et de reconquête de qualité des eaux. 

L’une des difficultés auxquelles la Bretagne et le Finistère sont confrontés est la qualité des 
eaux du littoral, notamment en termes de marée verte et d’apport de nitrates, principalement. 

Il est vrai que certaines démarches innovantes sont conduites au sein du Parc marin. Elles 
suscitent beaucoup d’intérêt de la part des acteurs externes au Parc. Nous y voyons une valeur 
d’exemple. C'est une démarche intéressante. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Y a-t-il d'autres observations au sujet du rapport d'activité 
2012 du parc naturel marin de la mer d’Iroise ? 

(Non.) 

Il n’y a pas d'opposition. 

(Le rapport d’activité du parc naturel marin de la mer d’Iroise est adopté à l'unanimité.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Avez-vous des remarques particulières ou estimez-vous que 
nous avons déjà abondamment parlé de Mayotte ?  

(Le rapport d’activité du parc naturel marin de Mayotte est adopté à l'unanimité.)�
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M. LECA .- Le règlement intérieur du parc naturel marin des Glorieuses a quelques 
particularités liées aux spécificités des Glorieuses. 
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Je vous rappelle que les Glorieuses sont un territoire où il n’y a pas d'habitants. 
L’administration est à la fois un service de l'État et une collectivité. 

Nous n'étions pas dans la configuration habituelle des Parcs pour lesquels, quand nous 
réalisons la mission d’étude, tous les acteurs veulent être présents dans le Parc et être 
représentés plusieurs fois. Cela explique la taille relativement réduite du Conseil de gestion. 

La première particularité est que le préfet d'État qui est aussi l'administrateur supérieur de ce 
territoire, un peu collectivité et service de l'État, a une place prééminente à l'intérieur de ce 
Conseil de gestion. Cela explique aussi, compte tenu de la place de ce service, que certains 
services de l'État aient deux voix au lieu d'une, de manière à multiplier les membres, d’autant 
plus qu'on ne les aurait pas trouvés compte tenu de la taille de l’administration en question. 

La deuxième particularité est le fait que, compte tenu du nombre de membres, c'est-à-dire 
20 membres, il n'a pas été nécessaire de faire un Bureau comme ce qui se passe pour les 
autres parcs qui ont 60 membres à un endroit et 41 membres à un autre. Si on veut réunir les 
personnes de manière efficace opérationnelle, on met en place un Bureau. Pour le parc naturel 
marin des Glorieuses, nous n'avons pas mis en place ce Bureau. 

Sa deuxième particularité est sa dispersion : nous avons des membres à Paris et d'autres à 
La Réunion. Des experts sont en Afrique du Sud. 

Nous avons introduit dans le règlement intérieur du Conseil de gestion la possibilité de tenir 
des réunions par visioconférence, ce qui va nous poser des problèmes de vote un jour ou 
l'autre, car le vote électronique pose quelques soucis. 

Des points ont été repris dans les règlements intérieurs des autres parcs. Cela a été fait pour 
les notions de quorum, etc. 

À deux jours près, vous auriez eu un membre de plus, car nous installons d'après-demain le 
Conseil de gestion des Estuaires picards et de la mer d'Opale. 

Dans toutes les installations ont lieu des votes solennels, des avis conformes, etc., pour 
lesquels les membres du Conseil de gestion ont souhaité avoir un quorum particulier des 
deux tiers au lieu de la moitié. 

J’ajouterai deux remarques particulières. 

D'une part, il n’y a au sein du Conseil de gestion des Glorieuses qu'un seul Vice-président. 

D’autre part, il y a, dans le règlement intérieur proposé, la mention d'une annexe du parc. 

Cécile aurait pu présenter les choses, car elle est aussi directrice déléguée du parc naturel 
marin des Glorieuses. 

L’idée est que, pour des questions d'économie et de cohérence, l'équipe technique du parc des 
Glorieuses soit la même que celle du parc de Mayotte. 

Vous avez vu sur les cartes que les Glorieuses sont juste au-dessus de Mayotte. Ils parlent de 
voisinage avec le Président du parc des Glorieuses. C'est la même équipe. 

La deuxième particularité est d’avoir une annexe du parc au siège des TAAF. 

Ce sont les deux traits particuliers. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je voudrais poser une question stupide. Cela m’arrive 
souvent. Elle est particulièrement stupide et sans doute déplacée. 
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Il m'a semblé, d’après mes souvenirs de géographie et l'observation plus récente de la carte 
qui est sous nos yeux à l’instant, que les Glorieuses n’étaient pas très éloignées de Mayotte, 
toutes choses étant relatives. 

M. MASSEAUX.- Elles sont à 150 milles, environ 300 km. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Les Glorieuses n'étant pas habitées et le parc des Glorieuses 
étant consubstantiel au parc de Mayotte, deux questions viennent à mon esprit. 

Premièrement, était-il utile de créer un parc des Glorieuses distinct de Mayotte ? N’aurait-il 
pas été préférable de dire que le parc de Mayotte était le parc de Mayotte et des Glorieuses ? 

Par ailleurs, même si l’on ne retient pas cette solution, n’aurait-il pas été utile qu’au sein du 
conseil de gestion du Parc des Glorieuses, il y ait une personne représentant Mayotte qui est la 
terre française la plus proche ? 

M. LECA .- Et certainement la plus utilisatrice. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- J’imagine que l'utilisation de l’espace des Glorieuses se fait 
par des personnes de Mayotte, si tant est qu'il y ait une utilisation. 

Est-ce une question iconoclaste ou réaliste ? 

M. CRESSENS.- La question n'est pas iconoclaste. Elle est liée à l'histoire récente. 

Avant que le parc naturel marin soit en limite de ZEE, nous ignorions quelle serait sa limite. 
Ce Parc a une limite de ZEE et une limite de collectivité territoriale française. 

La limite de ZEE n'est pas reconnue. Je vous rappelle que, dans l'océan Indien, nous avons 
quelques soucis : par exemple, Mayotte n'est pas reconnue par la Commission de l'océan 
Indien, nos îles Éparses et les Glorieuses non plus. 

Nous avons une limite de territoire avec nos voisins comoriens, une limite avec nos voisins 
malgaches et une limite administrative entre la collectivité de Mayotte et la collectivité des 
TAAF qui a la gestion des îles des Glorieuses. 

Un seul Parc marin aurait peut-être pu se faire, mais historiquement, il aurait fallu déjà faire le 
Parc marin de Mayotte et, en marchant, le Parc des Glorieuses. 

Normalement, il existe une gestion commune puisque le Parc de Mayotte aura la gestion 
active des Glorieuses. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Pour ce qui est de la zone économique exclusive, jusqu’à 
preuve du contraire, dès lors qu'un État est souverain sur un territoire, cela entraîne ipso facto, 
sauf continuité et concurrence avec un autre territoire, son droit à avoir une zone économique 
exclusive de 200 milles, quoi qu'il arrive.  

Dès lors qu'on a réglé le problème de limite de la ZEE avec l'archipel des Comores, je ne crois 
pas qu’il ressorte de la carte qu’il existe un écart de plus de 200 milles. Par conséquent, la 
question est réglée. 

Que l’on soit reconnu par une commission locale ou pas, il n'en demeure pas moins que la 
souveraineté française est établie à Mayotte. Elle est peut-être contestée, mais elle est établie. 
La ZEE est difficilement contestable, sauf à nier la souveraineté de Mayotte, mais c'est une 
autre question. 

Par ailleurs, celle des Glorieuses est encore moins contestée et tout autant établie. 
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Le fait qu'il y ait deux collectivités — une collectivité réelle, c'est-à-dire Mayotte, et une 
collectivité administrative très particulière puisque c’est une collectivité sans habitants — ne 
paraît pas changer profondément l'affaire. 

Quand bien même, pour des raisons historiques, nous aurions deux Parcs – nous les avons –, 
il n'en demeure pas moins que la présence de Mahorais dans le Conseil de gestion du Parc des 
Glorieuses ne paraîtrait pas insensée. 

M. CRESSENS.- Ils y sont. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il n’y a pas de Vice-président. 

M. CRESSENS.- C'est cela. 

M. MASSEAUX.- Nous avons un représentant mahorais. Je suis le suppléant de M. SUBRA 
pour le Parc des Glorieuses. 

La sollicitation pour la mise en place du parc des Glorieuses sur l’île de La Réunion, quand 
cela s'est fait, a été une sollicitation assez forte de la communauté mahoraise présente. Il a été 
demandé s’il était possible d’ouvrir un deuxième poste de vice-présidence dans la structure 
des Glorieuses, qui pourrait être le poste d’un Vice-président mahorais, afin de participer à 
l'évolution de ce Parc marin. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Cela ne me paraîtrait pas scandaleux. 

M. CRESSENS.- Je suis candidat, car je représente la présidence du WWF qui m'a demandé 
de siéger en son nom et d’être candidat à la présidence bénévole de ce Conseil de gestion.  

J’avais souhaité qu'il y ait une deuxième vice-présidence, mais le règlement avait été adopté 
avant que je sois élu Président. Je ne pouvais plus le modifier. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Le règlement ne vaut que pour autant qu'il soit approuvé par 
le Conseil d’administration de l'Agence. Nous pouvons demander, au titre du Conseil 
d’administration, qu'un second poste de Vice-président soit ouvert à un Mahorais. C'est admis 
par le Président du Conseil de gestion, souhaité par les Mahorais et cela tombe sous le sens. 
Cela fait beaucoup de raisons. 

Mme VINCE .- Je voudrais souligner le fait que cette disposition du règlement intérieur 
actuel diffère des autres dispositions des autres règlements intérieurs des Parcs. À ce titre, je 
souligne l'intérêt des vice-présidents, car ils permettent d'associer à un bon niveau les parties 
prenantes et d'asseoir la légitimité, tant du point de vue territorial que vis-à-vis des acteurs 
concernés. Cette question se pose bien. 

M. MASSEAUX.- Cela a un avantage important : le Bureau du parc de Mayotte, et 
notamment l'équipe de Cécile Perron, sera en contact direct avec un Vice-président en relation 
directe avec M. CRESSENS et votre Vice-président. 

M. BARTHOD .- Je vais intervenir en tant que commissaire du Gouvernement au sujet de 
l'article 20, en rebondissant sur ce qui a été dit par M. Pierre LECA. 

L'objectif d'un règlement intérieur est notamment d'organiser le fonctionnement d'une 
instance. On peut gloser pas mal sur ce qu'est le « notamment ». Cela veut dire qu’il existe 
une certaine famille, une certaine continuité. 

Le règlement intérieur prévoit la localisation d'une antenne du parc naturel marin des 
Glorieuses. Il ne m'appartient pas de me prononcer pour savoir si c’est une bonne ou une 
mauvaise idée, si l'endroit est bien choisi ou pas. J’observe que ce n'est pas dans la continuité 
de l'organisation normale du fonctionnement de l’instance.  
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Par ailleurs, nous avons une certaine responsabilité consistant à assurer une cohérence entre 
l'ensemble des règlements intérieurs. Jusqu'à présent, nous n'avons pas ce genre de 
dispositions dans les autres règlements intérieurs. Cela ne veut pas dire qu'il n’y a pas des 
antennes qui existent déjà. 

Troisièmement, tout ce qui est localisation, fonctionnement des équipes, décisions 
d’investissements, etc., relève de l'organisation générale de l'Agence en tant qu'établissement 
public et vraiment de très loin de la question vue par le fonctionnement de l'instance, donc par 
le règlement intérieur. 

Il me paraîtrait logique de dissocier cet article et de le renvoyer vers les modalités générales 
d'organisation de l'Agence. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Bien entendu, on n’a pas à faire figurer ce type de 
disposition. Je crois que cela tombe sous le sens. 

M. CRESSENS.- Il y a deux choses.  

La première chose est d'ouvrir le poste à un deuxième Vice-président. J’avais déjà souhaité 
que cela se fasse pour que nous puissions avoir un échange beaucoup plus fréquent avec les 
personnes du parc de Mayotte. 

La deuxième disposition est-elle de supprimer l'antenne ? 

M. BARTHOD .- Non. Il s’agit de supprimer la mention dans le règlement intérieur d'une 
antenne. En tant que commissaire du Gouvernement, je ne me prononce pas sur le fait que ce 
soit une bonne idée ou pas, mais ce n'est pas sa place dans le règlement intérieur. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- C’est uniquement une remarque juridique. Le Parc des 
Glorieuses établit l’antenne qu’il veut et où il le veut, mais cela n'a pas à figurer dans un 
règlement intérieur. C'est tout. S'il y a une antenne du parc des Glorieuses au siège des TAAF, 
c'est sûrement très bien, mais cela n'a pas à figurer dans le règlement intérieur. C'est une 
remarque de forme. 

Cela ferait donc deux modifications. 

Notre approbation du règlement intérieur ne vaudrait que pour autant qu'il y ait 
deux modifications du règlement intérieur. 

La première tendrait à la création d'un second poste de Vice-président qui pourrait revenir, en 
toute logique, à un Mahorais ou à une Mahoraise. 

Par ailleurs, pour des raisons de forme et certainement pas de fond, la localisation d'une 
antenne n'a pas sa place dans le règlement intérieur. Le Parc décidera de faire la localisation 
de son antenne où il le veut et comme il le veut, mais ce n'est pas dans le règlement intérieur. 

M. COLIN .- Je représente le ministère de l’Outre-mer. Je suis désolé, mais un ordre du jour a 
été établi et envoyé à tous les membres, avec certains documents. Le point que vous évoquez 
ne figure pas dans cet ordre du jour et ces documents, et n'a pas fait l'objet, s'agissant de 
modifications proposées par l'Etat, de concertations préalables entre services de l'Etat. Je suis 
assez surpris par la manière de procéder. Je regrette que la pratique administrative habituelle 
n'ait pas été mise en œuvre, ce qui aurait sans doute permis de dégager un consensus et une 
préparation ainsi plus satisfaisante de ce conseil d'administration.�

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- J’aimerais vous dire que ce n'est pas ainsi que cela se fait 
dans les établissements publics en France. On fait peut-être autrement ailleurs. 

Dans la République française, quand est soumise une délibération à un Conseil 
d’administration, je suis désolé de vous dire que celui-ci fait les amendements qu'il veut, 
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comme il le veut et quand il le veut. Il n’y a aucune règle d'ordre public. Il serait anormal 
d'interdire à un Conseil d’administration d'amender une délibération qui lui est proposée. 
C’est contraire à l’ordre public français. 

Par conséquent, vous n'avez pas à être informé à l'avance des propositions de modifications, 
pour la bonne raison que c'est impossible.. 

Je parle sous le contrôle du commissaire du Gouvernement. On n'a jamais vu l’obligation de 
soumettre des modifications de délibération à une procédure tendant à avoir un amendement, 
envoyées aux membres du Conseil d’administration quinze jours avant.  

Nous allons délibérer au sujet de ces deux modifications que le Conseil d’administration juge 
utiles. S’il les juge inutiles, il votera contre. 

. Si on ne peut pas modifier des dispositions qui sont proposées à un Conseil d’administration, 
cela veut dire que cela n’existe plus ou que ce n'est plus la peine d'avoir un Conseil 
d’administration. 

. 

Avez-vous d'autres observations ? 

(Non.) 

Je propose de vous soumettre distinctement les deux propositions de modification. 

La première consiste à ne pas prévoir dans le règlement intérieur l'antenne du siège aux TAAF 
qui serait établie où on le souhaite. Je vous demande de bien vouloir le prononcer. 

(La modification du règlement intérieur consistant à ne pas prévoir l’antenne du siège aux 
TAAF est approuvée à la majorité des voix, 1 personne votant contre et 3 s’abstenant.) 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- La seconde proposition consiste à créer un deuxième poste 
de Vice-président au Conseil de gestion du parc naturel marin des Glorieuses. 

(La modification du règlement intérieur consistant à créer un deuxième poste de 
Vice-président au Conseil de gestion du parc naturel marin des Glorieuses est approuvée à la 
majorité des voix, 1 personne votant contre et 1 s’abstenant.) 

M. COLIN .- Ces points n'ayant jamais été abordés, je ne suis pas mandaté par mon ministère 
pour me prononcer en leur faveur. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je l'entends bien. Il résulte de l'ordre public général qu'un 
Conseil d’administration peut délibérer et amender sans soumettre la procédure d'amendement 
à une information préalable du Conseil d’administration. 

(Le règlement intérieur du parc naturel marin des Glorieuses, avec deux modifications, est 
approuvé à la majorité des voix.)�
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M. LAROUSSINIE .- C'est la délégation que vous donnez à un Conseil de gestion quand il 
est installé. 

Un Conseil de gestion de Parc marin donne un avis conforme par délégation du Conseil 
d’administration de l’Agence. Le cas échéant, il émet un avis au sujet des schémas de mise en 
valeur de la mer, également par délégation du Conseil d’administration de l’Agence. 



Conseil d’administration de l’Agence des aires marines protégées – Séance du 10 juillet 2013�

���
�

Le dispositif est un peu spécial : cette délégation est prévue par la loi, elle doit tout de même 
être organisée par le Conseil d’administration lui-même. 

Comme M. Pierre LECA vous l’a dit, ce Conseil de gestion a été nommé. Il se réunit et doit 
élire son Président dans deux jours. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Y a-t-il des observations sur ce point ? 

(Pas d’observations.) 

(Les délégations octroyées au Conseil de gestion du parc naturel marin des Estuaires picards 
et de la mer d’Opale sont approuvées à l'unanimité.)�

�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous avons tout d’abord un point d’étape au 1er juin 2013. 

M. LAROUSSINIE .- Je vais présenter une introduction rapide. 

Nous vous avons fourni le tableau qui reprend le tableau de programmation que vous avez 
adopté avec le budget 2013 pour le programme de travail, modifié par le budget rectificatif 
n° 1 que vous avez approuvé en avril. 

Globalement, le niveau de prévision de dépenses, qui se sont traduites par des engagements 
juridiques, est de 70 % début juin. Le niveau de paiement est de 22 %. Cela peut paraître 
faible, mais nous sommes dans un rythme normal et maîtrisé de nos dépenses et de nos 
engagements. 

Pour les aspects plus qualitatifs, je vais laisser mes deux adjoints vous présenter rapidement 
l'état d'avancement de notre programme de travail. 

M. GAUTHIEZ .- Le temps étant compté, je vais essayer d’être synthétique. 

Vous avez sous les yeux un résumé de cette exécution du programme de travail. Il s’agit de la 
colonne intitulée « réalisation au 1er juin ». 

Pour le premier domaine d'activité qui concerne le recueil et le traitement des données, je 
rappelle que le budget 2013 est nettement en retrait en regard de celui des années antérieures. 
Notamment dans le domaine du recueil de données qui est un domaine coûteux, nous n’avons 
pas d'opération significative. 

Nous avons du traitement et de la valorisation à effectuer. Cela représente un important travail 
pour les opérations passées. 

Nous avons procédé à la mise en œuvre de quelques opérations, notamment en Bretagne, pour 
des travaux de préparation pour des futures zones éventuelles de réserves naturelles et en 
Nouvelle-Calédonie, pour les dugongs, avec le cofinancement des collectivités. 

Nous avons aussi effectué beaucoup de travail préparatoire, avec une montée en puissance de 
l'aspect surveillance monitoring. Cela concerne la directive cadre sur la stratégie pour le 
milieu marin, un programme de surveillance au sujet duquel l’Agence est très mobilisée. Cela 
concerne aussi d’autres aspects plus propres aux AMP, notamment l'amorçage ou la 
préparation de démonstrations en matière technologique. Nous essayons de travailler avec les 
gestionnaires d'AMP sur les aspects technologiques, pour le suivi dans les AMP. 

Nous passons à la rubrique ingénierie qui est le deuxième grand domaine d'activité. Je m’en 
tiendrai au département d’appui aux politiques publiques. Pierre LECA complétera pour 
l’aspect lié aux Parcs marins. 
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Parmi les choses significatives, la première rubrique 2.1 concerne plusieurs travaux 
d'ingénierie préparatoire pour l'éventuelle création de futures aires marines protégées, 
notamment outre-mer. Deux chantiers sont significatifs : un en Nouvelle-Calédonie et l'autre 
pour l’océan Austral. 

Une actualité importante pour la Nouvelle-Calédonie est le fait que nous avons vraiment une 
gouvernance et une appropriation du processus qui s'est faite par le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie. Ce processus progresse non seulement sur le plan technique, mais aussi 
dans sa dimension plus politique, avec une véritable appropriation des autorités compétentes 
de la Nouvelle-Calédonie. 

Je souhaitais aussi signaler que nous travaillons sur un aspect important : un des volets du 
projet de loi sur la biodiversité qui concerne les zones fonctionnelles halieutiques. Nous avons 
beaucoup travaillé en matière préparatoire. 

Nous attendons quelques progrès du côté des partenaires scientifiques pour entrer dans le vif 
du sujet. 

Je vous donne un éclairage au sujet de la rubrique 2.3. Certaines actions concernent 
Natura 2000. Nous aurons peut-être l'occasion d'en reparler ensuite, quand nous traiterons le 
point d'avancement concernant Natura 2000. Nous sommes en phase assez opérationnelle 
concernant certains sites pour lesquels nous rédigeons des DOCOB, que ce soit sur la façade 
méditerranéenne ou la Manche. 

Nous avons désormais une perspective d’implication assez forte à partir du second semestre 
sur la façade atlantique. 

J’attire votre attention, toujours dans le domaine d'activité n° 2, sur une action internationale 
significative indiquée en point 2.6. 

L’Agence, après la validation par la commission OSPAR, est en phase de travail pour 
reprendre totalement et héberger la base de données concernant les espaces protégés OSPAR. 
Ce sujet donne de la visibilité à la France au sein de cette Commission. Au passage, cela 
occasionne quelques difficultés avec l'Allemagne qui, jusqu'ici, se chargeait de ce travail. La 
Commission OSPAR a unanimement souhaité que la France reprenne le flambeau sur ce sujet. 

Je vais peut-être en rester là pour l'exposé des actions les plus significatives. 

Je vais passer la parole à Pierre LECA s'il souhaite apporter un complément. 

M. LECA .- Je vais exposer certaines petites choses concernant le rapport d'activité de 
l’Iroise. 

En matière d'état initial, je rappelle que l’Iroise, même si son plan de gestion a été adopté, 
continue à acquérir de la connaissance. C’est dans les gènes d’un parc naturel marin. En ce 
moment, l’effort est finalisé sur les algues et nous commençons à travailler sur d’autres 
domaines. 

Mayotte est en plein dedans : nous travaillons sur les herbiers et la connaissance de la pêche. 
Cécile vous a parlé de la mise en place du SIH, etc. 

Dans le Golfe du Lion, des travaux importants concernent la posidonie et la pollution dans le 
cadre de la qualité de l’eau. 

La mise en place de suivis dans les parcs est essentielle pour ceux qui ont un plan de gestion 
et est une préfiguration pour ceux qui vont bientôt l’avoir. 

Beaucoup plus important – et je crois que cela vaut le coup de le marteler – est le fait que les 
projets de Parcs comprennent des missions d'étude. Nous avons deux projets de Parcs qui sont 
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prêts. Ils ont été soumis à l'enquête publique et ont reçu un avis de la commission aires 
protégées du CNPN et du Conseil d’administration de l’Agence après avoir eu celui de son 
Conseil scientifique. Il s’agit du Parc d’Arcachon, et celui situé sur l’estuaire de la Gironde et 
les Pertuis charentais. Ils sont à l'état de graines qui n'attendent plus que d’être arrosées pour 
naître, si je peux utiliser cette expression.  

L’installation du Parc des Estuaires picards et de la mer d’Opale est en cours et bien partie. 

La mission concernant le golfe normand-breton est quasiment à l'arrêt dans la mesure où 
certaines difficultés sont apparues lors de la concertation, en particulier avec la participation 
de la région Bretagne, essentiellement. Arriver à faire travailler ensemble les Normands et les 
Bretons pose quelques difficultés. Je ne sais pas par où il faut faire passer le Couesnon. Il y a 
une relance aujourd'hui. Le ministère doit se prononcer pour savoir de quelle façon ou si on 
reprend la concertation à ce sujet. Je ne sais pas si le ministère veut en dire un mot. La 
signature devait intervenir au moment où notre ministre a changé. Je ne sais pas si c’était dans 
le parapheur d’avant ou d’après. Nous verrons. 

Nous avons mis en place au mois de mai une mission d'étude pour la Martinique. L'arrêté de 
mise à l'étude était signé depuis un certain temps. Nous avons mis en place un chef de mission 
qui commence à travailler sur la Martinique et qui constituera son équipe peu à peu. 

Il s’agissait des projets de Parcs et de missions. 

Concernant les activités particulières, pour aller vite, je dirai simplement que, pour les 
activités d'intervention sur le milieu marin, les choses commencent à se mettre en place. Ce ne 
sont pas les domaines dans lesquels nous pouvions travailler le plus : tant que nous n’avions 
pas les parcs et les plans de gestion, il était difficile de travailler dans ces domaines. 

Je vous ai un peu parlé de la surveillance avec l’Iroise et Mayotte.  

Un autre point particulier est la mise en place d'une brigade nature à Mayotte en coopération 
avec l’ONCFS et l’ONEMA, sachant qu’à Mayotte, l'équipe du Parc travaillera surtout la 
sensibilisation, le suivi et un peu de police. Une brigade mixte interviendra à terre et en mer. 
L’Agence en assurera le portage, avec une répartition des frais auprès de l’ONCFS et 
l’ONEMA, d'agents qui vont faire la police de l'environnement aussi bien dans le lagon qu'à 
terre. Nous sommes en cours de discussion. Nous regardons les dixièmes d'euros pour voir si 
les participations des uns et des autres sont équilibrées, afin que les personnes puissent 
commencer à travailler. 

Avez-vous des questions ? 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Désirez-vous présenter des observations ou des questions ? 

(Non.) 

C'était simplement un point d'étape.�
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Mme ALIACAR .- Bonjour.  

Comme cela avait été demandé lors d'un précédent Conseil d’administration, nous avions 
accepté de vous faire ce point d'étape à ce point de la procédure, puisque certaines questions 
avaient émergé de la part de l'ensemble des parties prenantes sur le fond, le souhait de faire 
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évoluer la gestion des sites Natura 2000 en mer et les conditions dans lesquelles allait se faire 
cette évolution. 

Nous avons conduit, depuis plus d'un an, une évaluation qui entraîné une mise à plat de la 
manière dont nous mettions en œuvre la politique Natura 2000 en mer, afin d’identifier les 
facteurs d’amélioration de l’allocation des moyens en faveur de la politique Natura 2000, 
compte tenu des très fortes tensions qui s'exercent sur le budget actuellement et aussi dans les 
prochaines années. 

Nous avons fait un travail extrêmement important avec les préfectures maritimes pour essayer 
d'identifier non seulement certains grands principes, mais aussi des scenarii de mise en œuvre 
façade par façade dans la mesure où, pour chaque façade, nous étions confrontés à des 
situations différentes, spécifiques, avec une histoire et un contexte qui pouvaient varier 
grandement. 

Nous avons travaillé pendant plus d’un an et cela nous a conduits, en avril dernier, à définir 
avec les préfets maritimes certains principes. Certaines options pouvaient être prises par les 
préfets maritimes pour mettre en œuvre ces principes. Cela permettait ensuite aux préfets 
maritimes, dans les mois suivants, de mettre en œuvre ce transfert de gestion dans les 
meilleures conditions possible, en coordination étroite avec les préfets de région concernant 
les sites mixtes. 

Des grands principes ont été retenus pour favoriser une meilleure allocation des moyens et 
faire en sorte de répondre à l'objectif de résultat tout en ayant une meilleure efficacité 
budgétaire. 

Le premier principe a consisté à considérer qu'il fallait s'appuyer davantage sur l’Agence des 
aires marines protégées, en allant plus loin dans la mutualisation des réflexions techniques 
concernant la gestion des espaces marins et dans la priorisation des actions à des échelles 
supra-sites. 

Des principes ont été retenus selon la situation des sites. 

Pour les sites Natura 2000 entièrement marins, il a été convenu de confier en priorité à 
l'Agence des aires marines protégées la gestion de ces sites. S’il existe déjà un processus 
engagé, des conventions d’élaboration et d'animation de ces sites, il ne s'agit pas de remettre 
en question ces processus, mais de maintenir les opérateurs tels qu’ils existent aujourd’hui et 
tels qu’ils font leur travail, en renvoyant ultérieurement la question de revoir ou pas ces 
conventions. 

Pour les sites mixtes et majoritairement marins, de la même manière, il a été convenu de 
confier en priorité à l’Agence la gestion de ces sites quand les enjeux sont essentiellement 
marins et quand la partie terrestre est limitée. 

Il existe des situations dans lesquelles une certaine proportion existe déjà. Il ne s'agit pas de 
remettre en question la situation, mais de réfléchir au cas par cas à la manière dont pourrait 
être construite une collaboration avec l’Agence, le cas échéant, ou le maintien de l'opérateur 
en tant que tel. 

Pour les sites mixtes majoritairement terrestres, le principe est de poursuivre les partenariats 
avec l’opérateur historique, en permettant à celui-ci d'établir des conventions avec l’Agence 
des aires marines protégées et la DREAL, de manière à ce que l'Agence puisse apporter un 
appui technique pour l’élaboration du volet marin du DOCOB pour la partie marine. 

À partir de ces principes, les préfets maritimes prennent actuellement certains contacts pour 
mettre en œuvre de la meilleure manière possible et maintenir la mobilisation des parties 
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prenantes autour de ces principes. L'objectif qui leur est donné est d'arriver au final à un bilan 
financier nous permettant de tenir les enveloppes budgétaires qui nous sont allouées pour les 
prochaines années. 

Je n'ai pas cité dans ces principes deux cas particuliers : le cas des espaces marins inclus dans 
les sites en Corse, pour lesquels il s'agit de poursuivre le partenariat avec l’OEC pour la 
gestion des sites marins inclus dans les sites. A priori, le partenariat entre l’OEC et l’Agence 
se substituera aux conventions actuelles entre la DREAL et l’OEC. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- L'OEC est l’Office de l'environnement de la Corse. 

Mme ALIACAR .- Je n'ai pas parlé non plus de la situation des sites Natura 2000 qui sont 
dans des parcs naturels marins. Dans ce cas, comme cela a été le cas pour l’Iroise, il s'agit 
bien de faire en sorte que l'équipe du parc marin élabore le document d'objectif. 

Pour les parcs marins dont les projets sont finalisés, nous attendons la fin de l’année pour 
avoir un peu de visibilité et pour lancer les travaux. 

Il est très important pour nous de maintenir dans l'objectif de résultat l'implication des parties 
prenantes, que nous ne pouvons que saluer, que ce soit celle des collectivités ou des 
socioprofessionnels de la pêche. Elle est très importante pour que le système puisse vivre dans 
de bonnes conditions et soit approprié. 

C'est la raison pour laquelle il a été décidé de formaliser et de valoriser davantage cette 
contribution au travers de conventions entre l'Agence des aires marines protégées et les 
Comités régionaux des pêches. 

Les préfets maritimes ont actuellement pour mandat de travailler avec l'Agence des aires 
marines protégées pour établir ces conventions avec les Comités régionaux, de manière à 
maintenir cette implication et à capitaliser le travail qu'ont pu faire les socioprofessionnels de 
la pêche. 

De la même manière, les préfets terrestres doivent intervenir avec les préfets maritimes auprès 
des collectivités pour faire le point sur leur implication et faire en sorte que dans ce nouveau 
cadre de gestion, les collectivités puissent, si elles le souhaitent, garder la place qu'elles ont pu 
prendre et leur implication importante dans le dispositif. 

Voilà ce que je pouvais vous dire aujourd’hui sur ce transfert de gestion et sur le mandat qui a 
été donné aux préfets maritimes. 

M. LE GOFF .- Je m’appelle Roger LE GOFF et je suis le maire de Fouesnant-les Glénan. 
Nous avons en cours d'élaboration un site Natura 2000 en mer qui va sur les Glénan. Nous 
travaillons en collaboration avec celui des Roches de Penmarc’h et la pointe de Pen-Hir. Nous 
avons trois sites sur le même volet Natura 2000 en mer. 

En vous écoutant, je me demande si nous devons signer une convention avec l’Agence des 
aires marines protégées, car l’arrêté conjoint du préfet maritime et du préfet de région nous a 
donné délégation pour piloter ces groupes de travail. Nous devons rendre notre document 
pour la fin de l’année. Nous sommes peut-être un peu au milieu du gué. 

Mme ALIACAR .- Pour tous ceux qui ont d'ores et déjà engagé les travaux, il ne s'agit pas 
d'interrompre brutalement la dynamique. Au contraire, les choses se poursuivent. Il n'est pas 
question de stopper les travaux alors que cette dynamique est engagée et que vous êtes sur le 
point de finaliser votre document d'objectif. Dans votre situation, cela ne change rien. 

M. LOUISY .- Qui finance dans ces conditions ? Est-ce l’Agence ? 
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Mme ALIACAR .- Actuellement, les crédits transitent par les DREAL. Toutes les conventions 
engagées sont honorées et elles le seront jusqu'à leur échéance. Ces crédits seront délégués 
par la DREAL jusqu'à la fin du processus et de la convention qui vous lie avec la DREAL. 

M. LE GOFF .- C'est donc la DREAL. Je vous remercie. 

Mme ALIACAR .- Cela ne vous empêche pas, si vous en avez besoin, d'associer étroitement 
l'Agence des aires marines protégées qui constitue une expertise technique et un appui 
considérable pour ces questions.  

Cela ne remet pas en question non plus le rôle actuel et déjà existant de l'Agence des aires 
marines protégées en tant que référent technique pour le réseau Natura 2000 en mer. 

M. LE GOFF .- Il est pour nous indispensable de voir l’Agence des aires marines protégées, 
car c'est la meilleure connaissance que nous avons actuellement. Nous la solliciterions même 
davantage si nous le pouvions. 

M. ROMITI .- Je vous remercie pour cette clarification, car nous en avions besoin aussi pour 
le Comité national et les comités régionaux. 

J'ai reçu un courrier du CRPMEM d'Aquitaine au sujet du site d’Hourtin-Carcans, concernant 
la proposition qui est faite pour les plateaux du Four et de Rochebonne que nous gérons. Nous 
avons un problème financier. Consacrer 0,15 % à chaque site ne permet pas de mener 
correctement les actions nécessaires. Il faudrait communiquer les moyens qui seraient affectés 
par site pour l'élaboration et l'animation des DOCOB en 2013 et 2014. Il ne peut y avoir de 
différence de traitement selon les sites, en fonction de celui qui est chargé du travail. Je veux 
dire en clair qu’il faudrait avoir une preuve que les sites animés par l'Agence ne bénéficient 
pas de moyens supérieurs à ceux animés par d’autres structures comme la mienne. 

De plus, il est essentiel que soient également pris en charge les frais liés à la mission autres 
que les ETP, en particulier les frais de déplacement. Est-il justifié de demander aux Comités 
nationaux ou régionaux ou aux autres animateurs de prendre en charge ces frais, alors que 
cette politique doit être financée par les services de l'État ? Cela nous pose problème. 

Nous avons besoin d'avoir cette clarification. Je le dis devant le Conseil d’administration, car 
il est important qu'il n'y ait pas de méfiance au sein des porteurs de projet. 

Mme ALIACAR .- De manière générale, ces points doivent être vus par chacun des préfets 
maritimes dans le cadre du travail qu'ils conduisent dans le détail pour chaque façade et au 
regard des enveloppes qui leur sont allouées. Le fait est que les enveloppes sont fixes et non 
extensibles. 

Nous travaillons en étroite collaboration avec les préfets maritimes et l’Agence sur 
l’élaboration de ces conventions.  

L'objectif est collectif pour l'Agence et pour les autres animateurs de site. Tout le monde est 
logé à la même enseigne, je vous rassure. Peut-être l'Agence l’est-elle même un peu plus que 
les autres à l'enseigne de l'efficacité et de l'économie. 

M. GAUTHIEZ .- Je voudrais ajouter un complément très rapide et dire que sur les sites du 
plateau du Four et de Rochebonne, qui sont des sites à enjeu pour le secteur de la pêche, elle 
s'est positionnée pour être animateur de l'un et de l'autre. Un travail significatif a déjà été fait.  

Nous avons eu une réunion la semaine dernière sous l’égide de la préfecture maritime de 
l’Atlantique, avec le Comité national, le comité régional Pays de la Loire, les deux DREAL 
concernées et l’Agence. Le processus est lancé. 
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En tout cas, je voudrais être bien clair et confirmer les propos selon lesquels le standard de 
fraction d’ETP que nous envisageons pour l'animation de chacun de ces deux sites est 
complètement en ligne, plutôt dans la fourchette haute de ce que l'Agence peut mobiliser 
comme ETP sur les autres sites. Nous sommes très attentifs au fait qu’il n'y ait pas de 
disparités en la matière. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il y a une discussion entre départements. Il en sera fait 
mention et la discussion se poursuivra certainement. Désirez-vous présenter d'autres 
observations ? 

(Non.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Cela me fait penser à ce que disait Courteline dans 
« Messieurs les Ronds-de-cuir ». Il décrit la Direction des dons et legs. Il n’y a pas tellement 
de legs, mais nous sommes une administration et nous prévoyons les dons et legs. 

M. LAROUSSINIE .- Nous en avons deux. C'est ainsi que nous nous sommes rendu compte 
que la recette provenant d'un mécène était qualifiée par le comptable de don et que seul le 
Conseil d’administration permettait de l'accepter, en l’état actuel des textes. 

Je me suis autorisé à proposer au Président d'inscrire à l'ordre du jour une délégation au 
Directeur pour accepter les dons du mécénat. 

Les deux points suivants de l’ordre du jour vous montrent ces deux exemples. Nous avons 
reçu 5 000 € du groupe Norac et 15 000 € du Cluster maritime. 

Nous aurons bientôt 10 000 € de la part de la société Sonardyne. 

Le Cluster maritime et Sonardyne donnent pour IMPAC3 et le groupe Norac donne 
simplement par sympathie envers l'Agence. Ces sommes sont sur un compte d'attente en 
attendant que vous validiez ces dons. 

Je vous propose de fluidifier le processus pour que l’Agence reçoive de l’argent en me 
donnant une délégation limitée au mécénat. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Nous avons délibéré en Conseil d’administration au sujet 
d’une charte concernant les dons et legs dont nous pourrions bénéficier. Pour le moment, 
notre problème n'a pas été de faire le tri devant l'abondance excessive des dons et legs ! 

M. VUILLIER .- Les dons et legs peuvent grandir. Je voudrais savoir de quelle façon cela se 
passerait si l'Agence des aires marines protégées était intégrée dans l'Agence de la 
biodiversité. Les dons et legs pourront-ils être fléchés sur la mer ? Il faudra poser la question 
aux préfigurateurs. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Si on applique le droit général budgétaire, le principe est 
celui de l'universalité : tout ce qui entre est en non-affectation. La recette n'est pas affectée. 
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Toutefois, nous sommes en France et chaque règle a une multitude d’exceptions. Les 
établissements publics vivent de ces exceptions de recettes précisément fléchées et sont tous à 
la recherche d’une ressource affectée. 

Vous faites bien de poser cette question. Dans le cadre de la future agence, si elle est créée, il 
faudra peut-être le prévoir parce que les donateurs ne donneront pas nécessairement à 
l'Agence de la biodiversité. Par exemple, si ce sont des donateurs maritimes, ils pourront 
vouloir donner explicitement pour tel ou tel secteur et pas forcément aux ours, aux petites 
plantes ou aux oiseaux rares. Il est vrai qu’il existe des oiseaux marins. 

Cela fait partie des questions. 

Si un membre du Conseil d’administration découvre un généreux donateur, il est prié de le 
signaler dans les meilleurs délais ! 

Mme TANGUY.- Fiscalement, quelle est la prise en compte de ces dons et mécénats pour 
celui qui donne ? 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- C’est une excellente question. 

M. LAROUSSINIE .- Il bénéficie d'avantages fiscaux. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il n'y a pas d'opposition à approuver pour le Directeur une 
délégation relative aux dons et legs et pour approuver les dons versés par le groupe Norac et 
le Cluster maritime. 

(La délégation au directeur pour accepter les dons et legs et les dons liés au point12.2 et 12.3 
de l’ordre du jour  sont approuvés à l’unanimité.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il s’agit du renouvellement des délégations à l’identique, 
puisque nous avons renouvelé le Conseil d’administration et le Bureau. Nous vous demandons 
de renouveler les délégations traditionnellement accordées au Bureau. Je pense que cela ne 
pose pas de difficulté. 

(Le renouvellement des délégations octroyées au Bureau du Conseil d’administration est 
approuvé à l’unanimité.)�
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M. LAROUSSINIE .- Ce sont des modifications purement techniques. 

Dans l'article 2, nous remplaçons « Journal officiel » par « Bulletin officiel ». 

Nous remplaçons le « directeur de la nature et des paysages » par le « représentant du 
ministère de tutelle ». Comme il a changé d’appellation, nous nous prémunissons contre 
d’éventuels autres changements. 

Nous reformulons l'article 3 pour qu’il soit clair. Le Commissaire du Gouvernement préside 
quand nous élisons le Président du Conseil d’administration. Il y avait une ambiguïté dans le 
texte, mais c'était bien notre pratique. 
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Dans l'article 10, il s’agit de prévoir la possibilité que l’un des deux Vice-présidents 
transmette les convocations en cas d’intérim de la présidence. Cela manquait. 

Le Bureau n'avait pas exactement le même régime que le Conseil d’administration. Il nous a 
paru bien de l’aligner.  

Il est prévu des modalités de transmission des documents : ils pourront être envoyés sous 
forme électronique. 

Les votes pourront avoir lieu à bulletins secrets, ce qui n’était pas prévu. 

Enfin, nous avons déjà expérimenté avec le Bureau des réunions en visioconférence. Il était 
nécessaire de l’inclure dans le règlement intérieur afin de pouvoir continuer à procéder ainsi. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Ces modifications à caractère rédactionnel et technique 
donnent-elles lieu à des oppositions ? 

(Pas d’opposition.) 

(Les modifications du règlement intérieur sont approuvées à l’unanimité.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Cela nous permettrait de participer au Comité national 
français du programme MAB de l'UNESCO. 

M. LAROUSSINIE .- Derrière l'intitulé un peu compliqué de cette Association se trouve le 
Comité français pour le programme Man and Biosphere : l’Homme et la Biosphère. 

Le Parc marin d’Iroise est l’une des composantes, avec les îles qui sont dans le PNR 
d’Armorique, de la réserve de biosphère de l’Iroise. 

Il s’agit de participer au réseau des réserves de biosphère, c’est pourquoi nous souhaitons 
adhérer à cette Association. Nous avons besoin de votre assentiment pour le faire. 

(L’adhésion de l’Agence à l’Association nationale pour l’éducation, la science et la culture 
est approuvée à l’unanimité.)�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Il s’agit du bilan carbone lié aux déplacements en 2012. 

M. NEBATI .- En 2010, nous avions réalisé le bilan carbone de l'Agence dans le cadre d’une 
démarche écoresponsable inscrite dans nos objectifs. 

Sans surprise, nos déplacements représentaient nos principales émissions dans le cadre du 
fonctionnement interne de l’Agence. Les déplacements présentaient 75 % de nos émissions. 

Pour 2012, nous vous proposons de faire un zoom essentiellement sur les déplacements. 

Nous avons réalisé 3 millions de kilomètres en déplacements, notamment en avion à travers 
nos déplacements en outre-mer et à l'international. Cela présente 385 000 kg de CO². 
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Nous n’avons pas pu faire de comparaison avec 2010 et 2011, car la norme qui permet de 
calculer le nombre de CO² a changé en 2012. 

Je peux vous dire que le nombre de kilomètres a baissé entre 2011 et 2012. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Y a-t-il des observations au sujet de notre bilan carbone ? 

M. LAROUSSINIE .- Nous nous sommes posé la question de la compensation carbone, 
notamment parce qu’on nous en a parlé. Nous travaillons sur ce point. C'est un peu 
compliqué. Nous avons discuté avec les spécialistes de la Caisse des Dépôts et Consignations 
qui essaient de monter un marché dans ce domaine. Ils nous ont expliqué que si nous avions 
de quoi replanter 15 000 ou 50 000 ha de mangrove, nous pouvions commencer à monter un 
dossier. Nous devons avoir 200 tonnes de carbone par an à compenser. Cela ne correspond pas 
à cette quantité de mangrove. C'est compliqué. 

Nous ne nous désintéressons pas de la question, mais nous ne sommes clairement pas 
opérationnels aujourd’hui. 

S’il s’agit de payer ceux qui le font sur les milieux terrestres, je pense que ce ne serait pas 
correct. Il faut trouver une solution dans le domaine marin. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Ferdy LOUISY a une idée à proposer. 

M. LOUISY .- Il est vrai que l'homme de la mer ne semble pas aimer l'homme de la terre. 

Dans les programmes internationaux, je prends l’exemple du Parc national de la Guadeloupe. 
Nous soutenons des plantations de mangroves en Haïti. Cela fonctionne très bien. Autour de 
cela, nous avons des projets de développement durable avec un vrai village de pêche. Les 
personnes retrouvent naturellement des poissons. Cela reste dans le milieu marin.  

Nous pourrions compenser ainsi, par le biais des programmes internationaux. 

Il pourrait être intéressant que l'Agence puisse nous rejoindre dans ces programmes de 
coopération régionale. Il faut compenser et ne pas laisser les crédits carbone s'accumuler dans 
les comptes de l'Agence des aires marines protégées qui a besoin de respirer et de faire 
respirer le monde. 

M. LAROUSSINIE .- Mon souhait est de trouver une solution en interne. Ne pas reconnaître 
que notre action préservant les récifs coralliens, les herbiers de posidonie, etc., sert à stocker 
du carbone serait un peu embêtant, mais nous n'avons vraiment pas besoin d'externaliser notre 
compensation de carbone.  

Le mode de calcul est un peu compliqué. C’est à cela que nous nous attelons actuellement.  

Les pistes sont effectivement la mangrove, le récif et les herbiers. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je ne voudrais pas que la discussion s'enlise dans ladite 
mangrove ou dans lesdits herbiers. Nous retenons l'idée et la proposition de Ferdy LOUISY. 
La Direction proposera des actions concrètes. 

Si nous avons un exemple de replantation en milieu marin d’une mangrove, ce serait parfait.�
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M. LAROUSSINIE .- Nous avons fait un appel à contribution et nous avons eu 
750 propositions : 40 % dans les sciences et connaissances, 25 % dans les outils de gestion, 
20 % pour la question de gouvernance et de partenariat et 15 % pour les approches régionales. 
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En termes d’origine des auteurs, ce n'est pas trop mal : la moitié vient de l'Europe et 25 % de 
France. Ensuite, cela se répartit assez bien suivant les continents. Nous en sommes assez 
contents. 

Une journée type sera une plénière d'ouverture avec une table ronde. Nous allons éviter les 
speechs officiels, didactiques, etc. 

Ensuite, nous aurons deux séquences d'ateliers en parallèle. 

Nous avons prévu une plénière de début d'après-midi pour relancer les débats de l’après-midi 
sous forme de petits débats contradictoires entre deux personnes qui vont faire une 
présentation. 

Nous aurons une séquence d'ateliers d'après-midi et une plénière de clôture d’une heure, 
censées permettre de discuter avec tout le monde des principaux sujets de la journée. 

La soirée, à partir de 18 h 30, est appelée happy hour. Ce sera une collection d'événements 
spéciaux proposés par le WWF, le patrimoine mondial de l'Unesco, etc. Il y a suffisamment de 
personnes pour offrir à boire et à manger et faire en sorte que les visiteurs restent un peu plus 
longtemps au palais du Pharo. 

La journée d'ouverture sera un peu spéciale. Ce sera juste un après-midi : une séquence de 
trois heures suivie d'un cocktail d’accueil au cours desquels nous alternerons spectacles, 
discours, témoignages et images. Nous tâcherons de faire un lien avec le festival de l’Image 
sous-marine. Nous organisons cela avec la ville de Marseille.  

Marseille s'occupe aussi de faire en sorte qu'Impac3 soit un congrès dans la ville. Elle a mis 
au point un programme d’animation dans la ville qui commence en septembre. Elle organise 
quelque chose toutes les semaines. 

Pendant la semaine du congrès, le pavillon M, fait pour Marseille capitale européenne de la 
culture cette année, sera entièrement dédié aux aires marines protégées, avec une série de 
spectacles et d’expositions. Ces expositions resteront un an de plus au Muséum à Marseille. 

Nous étudions la façon d’avoir une manifestation grand public au sein du palais du Pharo, afin 
que le grand public puisse entrer dans le lieu où se trouvent les congressistes spécialisés. C'est 
un peu compliqué. 

L'autre point très important est la journée politique à Ajaccio. La ministre de l'Écologie avait 
envoyé des invitations à 300 personnes : plus de 100 ministres, tous les responsables des 
institutions internationales, des grandes ONG et certains grands témoins. Nous allons bientôt 
faire des relances avec le nouveau ministre. 

Le programme se résume à une volonté : traduire les conclusions techniques de Marseille en 
recommandations politiques avec une déclaration d'Ajaccio qui poussera un peu les feux au 
sujet de la protection du milieu marin. J’espère qu’elle sera suivie de certaines annonces. 
Nous aimerions avoir quelque chose sur la Méditerranée ou sur la mer de Corail – c’est plutôt 
en bonne voie en Nouvelle-Calédonie avec l’Australie –, des messages concernant les mers 
australes, etc. 

En termes de communication, nous avons un site Web et nous prévoyons une Web TV. Nous 
travaillons sur le cahier des charges. 

Nous avons une page Facebook et un compte Twitter. Sur le papier, nous mettons la dernière 
main à un supplément de National Geographic consacré aux aires marines protégées, qui 
pourra être distribué au moment du congrès. Nous éditons une carte mondiale des aires 
marines protégées qui sera donnée à tous les congressistes et diffusée à ce moment. 
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Nous avons relancé les relations de presse dans un petit événement à la Géode à l’occasion 
des Journées de la mer. Nous recrutons le prestataire des relations avec la presse. Nous serons 
actifs à partir de septembre. 

Sur le plan budgétaire, dans le budget rectificatif, je vous avais promis de trouver 400 000 € 
supplémentaires de ressources extérieures. Nous avons 125 000 € acquis. Nous ne sommes 
pas encore à notre optimum.  

Nous avons des contacts avec l’Agence française de développement, la collectivité de Corse, 
le Conseil régional PACA, GDF Suez, DCNS et d’autres. Ceux que j’ai mentionnés sont ceux 
avec lesquels nous avons de bons espoirs d’obtenir quelque chose. 

Nous avons des incertitudes concernant les dépenses. Je ne sais pas encore combien va coûter 
la Web TV. Son ambition sera une variable d’ajustement. 

Je ne sais pas non plus quelle sera la taille finale de la réunion d’Ajaccio. Si 100 ministres 
viennent, je vais avoir un petit problème budgétaire. 

Cela devient sérieux. L’équipe dédiée à IMPAC3 au sein de l'Agence est maintenant assez 
nombreuse. Des personnes y travaillent à temps plein. La plupart ne sont là que pour 
l’événement.  

Par ailleurs, le service communication est très impliqué malgré un taux de natalité qui défraie 
la chronique au sein de l'Agence. 

Le secrétariat général est impliqué aussi, car cela suppose des considérations concernant les 
marchés publics et la sécurité juridique que nous avions peut-être sous-estimées au départ. 

Nous n’avons pas moins de 25 chargés de mission de l'Agence mobilisés pour encadrer la 
mise en œuvre du programme. Nous prenons vraiment cela au sérieux. 

M. CRESSENS.- Si 100 ministres sont à Ajaccio, qui fait le service d'ordre ? 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Ce sera la préfecture. 

Gérard ROMITI nous signale que nous avons reçu le Tour de France dans de bonnes 
conditions.  

Rassurez-vous, il n'y aura pas 100 ministres à Ajaccio, mais il pourrait y en avoir tout de 
même un certain nombre. Ils ne poseront pas de difficultés particulières. La République est 
bien organisée pour cela. 

Je rappelle, pour la beauté de la chose, que ce n'est pas parce que je suis au Conseil 
d’administration de l'Agence que cela se fait à Ajaccio. Cela avait été décidé bien avant. 

Cette réunion politique a une certaine importance. Elle permettra aux ministres de 
l’Environnement de différents pays de prendre certaines décisions. 

Parallèlement à cela et juste avant, se tiendra à Ajaccio une réunion qui n’est pas organisée 
par nous, mais à laquelle nous sommes intéressés au titre de l'UNESCO. Elle réunira les 
gestionnaires marins de sites du patrimoine mondial de l’UNESCO. Ce sera une réunion 
beaucoup plus restreinte. Nous les aidons à l'organiser. Elle a aussi son importance. 
Deux sites, dont un site corse, Scandola, qui est de la compétence de cette Agence, sont 
classés au patrimoine mondial de l'UNESCO. Au moins un autre pourrait les rejoindre. Cela 
n'est pas inintéressant. 

Guy-François FRISONI suit cette affaire. 

Mme VINCE .- Je voudrais remercier l'Agence au nom du ministère, car la mobilisation de 
l'Agence sur ce dossier et cet événement ministériel est, pour le ministère, remarquable. 
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je vous remercie. Nous ne faisons que notre devoir.�
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M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- M. François GAUTHIEZ va nous en dire un mot, à la suite 
de la demande de M. LOUISY. 

M. GAUTHIEZ .- Je dirai quelques mots au sujet de la situation concernant le sanctuaire 
AGOA. 

Pour ceux qui sont moins familiers avec ce dossier, je rappelle que c'est un sanctuaire pour la 
protection des mammifères marins, proclamé par la France fin 2010 et qui a fait l'objet d’un 
dossier présenté à la Convention régionale dite de Carthagène, pour une reconnaissance et 
l’obtention d'un statut régional qui a été obtenu.  

Nous avons fortement contribué à préparer ce dossier dont le cœur était le plan de gestion 
élaboré pour ce sanctuaire. 

Fin 2012, la Convention de Carthagène a donné un label régional à ce sanctuaire. Cela lui 
confère le statut en droit d'aire marine protégée et cela légitime, par ailleurs, l'intervention de 
l'Agence en appui à la gestion de cet espace.  

Il se trouve malencontreusement que la personne qui s'occupait de ce sanctuaire est partie en 
début d'année. Nous avons prévu de la remplacer par une mobilité interne qui interviendra en 
décembre ou janvier prochain. Cela laisse une période de creux du point de vue du pourvoi de 
ce poste.  

Néanmoins, les activités concernant AGOA sont maintenues pour ce qui est des campagnes de 
monitoring qui ont lieu annuellement et qui font l'objet d’un financement intégral par 
l’Agence des aires marines protégées. Elles ont lieu en deux parties : une s’est déroulée en 
début d’année et l'autre doit intervenir prochainement. 

Nous assurons, par le biais d'un contrat à durée déterminée, une permanence légère en regard 
de l'équipe complète, pour le suivi des actions du sanctuaire. 

Je voudrais préciser que nous élaborons une convention avec la réserve naturelle de 
Saint-Martin qui prévoit une collaboration. C'est une bonne chose pour ceux qui ont une 
vision géographique à peu près claire des îles du nord qui constituent un espace avec des eaux 
sous juridiction française. Il est proposé que Saint-Martin soit le relais du sanctuaire pour la 
partie Saint-Martin et les îles du nord en général. Il y a encore une discussion à avoir avec 
Saint-Barthélémy, dans le cadre de ses compétences. 

Je souhaitais signaler cet aspect. 

M. LOUISY .- Je vous remercie pour ces précisions. 

Puisque nous avons un projet de loi-cadre au sujet de la biodiversité, je voulais en profiter 
pour que l'État français donne un statut à ce sanctuaire. Il ne faut pas attendre une 
reconnaissance internationale pour qualifier ce type d'espace d'aire protégée. Nous le voyons 
pour le sanctuaire PELAGOS : il n’a pas de statut juridique en droit français. Ne serait-ce pas 
le moment, avec cette loi-cadre et la modification du Code de l’environnement de pouvoir 
donner un statut ? Nous sommes amenés, dans le cadre des coopérations internationales, à 
développer des sanctuaires marins. Je pense que c’est l’occasion.  

Nous avons attendu très longtemps. Autour de ce projet, il y avait la mobilisation de 
nombreux acteurs et des demandes de jumelage dans d'autres sanctuaires dans la zone 
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Caraïbes Amérique. Or, sous prétexte que nous n’avions pas de statut, nous ne pouvions pas 
mobiliser des fonds. Le préfet représentant l’action de l’État en mer, qui est basé à la 
Martinique, ne pouvait même pas signer un arrêté, car il disait que ce n’était pas sa 
responsabilité. Il y a vraiment un vide juridique qui mériterait un éclaircissement à travers la 
loi-cadre sur la biodiversité. Je fais cette suggestion. 

Il est dommage d'avoir autant de difficultés pour mettre en place un plan de gestion qui 
intervient trois ou quatre ans après. 

Je remercie encore une fois l'Agence pour le travail effectué et les moyens mis pour donner 
vie à ce sanctuaire. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je propose que d’ores et déjà, dans notre avis sur le projet 
de loi-cadre sur la biodiversité, l'Agence réfléchisse à introduire un élément en liaison avec ce 
sujet. Nous allons y penser un peu avant.�
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Nous avons enfin une information sur un dépôt de plainte avec constitution de partie civile de 
l'Agence suite au 7e Championnat du monde de jet ski. Cette information est obligatoire, car 
vous avez donné délégation à la Direction pour agir en justice.  

Ce sera l'occasion de savoir si le parc naturel de Guadeloupe fait de même, ainsi que France 
Nature Environnement. 

M. LAROUSSINIE .- Nous avions porté plainte et cela n'avait pas eu de suite. Nous portons 
plainte avec constitution de partie civile. 

J'ai une délégation pour le faire, mais l’obligation de vous en informer. Vous avez le texte de 
la plainte complète. 

Les contacts que nous avions eus avec le parc national de Guadeloupe et France Nature 
Environnement laissaient penser qu’ils allaient faire de même ou du moins, que FNE le ferait 
au travers de l’une de ses associations. 

Ce serait intéressant si son représentant pouvait nous éclairer. 

DANS LA SALLE .- Il est parti. 

M. LOUISY .- Le parc de Guadeloupe a aidé l'Agence à monter le dossier pour la 
présentation de la plainte avec constitution de partie civile. Nous devons tenir compte 
d’éléments qui peuvent intervenir dans l’instruction de ce dossier. 

Tout d'abord, les organisateurs ont fait des efforts pour la course de 2013 : ils ne passent plus 
dans la zone incriminée. 

Pour le survol aérien, ils prennent un agent du parc pour chaque étape. 

Il y a une meilleure écoute que l’année précédente. 

Une question reste en suspens : nous leur avons signalé que cette manifestation se déroule au 
moment du pic de reproduction de baleines à bosse aux Antilles, qui dure environ deux mois. 
Nous leur avons demandé de décaler la date de la manifestation. Il faudrait que le ministère 
fasse passer l’information au préfet pour leur demander de changer cette date, et avoir un 
arrêté préfectoral. Le ministère peut intervenir à ce niveau. 

Autrement, une fois que la plainte sera constituée, nous pourrons vous rejoindre et prendre 
une délibération en Conseil d’administration en septembre pour donner mandat au directeur, 
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si tant est que le directeur soit nommé en Guadeloupe un jour. Nous n’avons pas de directeur 
du Parc national de la Guadeloupe depuis septembre. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Le message est passé. 

M. LOUISY .- Cela a été fait pour le Parc national des Calanques, mais pas en Guadeloupe. 
On parle de l'outre-mer. Il faut que le ministre prenne ses responsabilités. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Le message est passé. 

Désirez-vous présenter d'autres observations ? 

(Non.) 

S’il n’y en a pas, je vous remercie pour cette séance.  

La séance s'est levée à 17 h 43. 

 

Annexe 1 Approbation du plan de gestion du parc naturel marin de Mayotte 

 

Nous allons alterner, Cécile et moi-même. Je suis plutôt un acteur économique sur Mayotte et 
non politicien. Je vais laisser la partie technique. Je vous donnerai avec elle des explications et 
nous prendrons à vos différentes questions : comment vit-on à Mayotte ? Pourquoi avons-
nous un parc marin à Mayotte ? Que voulons-nous en faire ? Où voulons-nous aller avec ce 
parc marin ? 

Mme PERRON.- Je commencerai tout d'abord par des éléments de contexte réglementaire et 
environnemental. 

Le Parc a été créé en 2010 par un décret de création qui comporte uniquement trois articles : 
un concernant la composition du Conseil de gestion de 41 membres, un concernant les 
sept orientations de gestion autour desquelles le plan de gestion s’articule et la définition du 
périmètre du Parc. 

Un seul article définit le contenu du plan de gestion. Ce plan de gestion détermine les mesures 
de protection, de connaissance, de mise en valeur et de développement durable à mettre en 
œuvre dans le parc naturel marin. C’est la seule exigence du point de vue réglementaire dans 
le plan de gestion, avec l'obligation d'inclure une carte des vocations et de réviser le plan au 
minimum tous les quinze ans. Nous avons bien conscience que nous devrons certainement le 
faire avant cette échéance. 

M. MASSEAUX.- Nous pouvons vous présenter aujourd’hui la carte de la zone économique 
exclusive de Mayotte. 

J'attache beaucoup d'importance au fait que l'océan Indien est très grand. Quand on dit que 
Mayotte est dans l'océan Indien, on ne sait pas très bien la situer. 

Mayotte est inscrite dans l'archipel des Comores. Elle est à proximité de Madagascar, au nord 
du canal du Mozambique.  

Le Conseil de gestion pense qu’il est important de déterminer où nous nous situons, car c'est 
une zone géographique de migration thonière. Aujourd'hui, nous avons des activités de pêche 
relativement importantes. 

Nous avons aussi des handicaps : des pirateries conditionnent le fait que les bateaux vont 
moins près des côtes somaliennes et se rabattent un peu sur nous. 

À gauche, à 35 milles nautiques, se trouve l’île d’Anjouan, de l’archipel des Comores. 
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À droite, à 150 milles nautiques, se trouve Madagascar avec ses îles et Nosy Bé. 

Il existe deux bancs : le banc de la Zélée et le banc du Geyser. 

Il faut regarder les Glorieuses qui sont juste au-dessus du Geyser. Pour faire cette zone 
économique exclusive, nous sommes partis du principe de l’équidistance avec un pays tiers. 
Nous nous retrouvons entre Anjouan et Mayotte à l’équidistance pour avoir la zone 
économique comorienne et la zone économique française. De l'autre côté, en équidistance, se 
trouve la zone des Glorieuses et celle de Mayotte. 

La zone de Mayotte passe forcément entre le banc du Geyser et le banc de la Zélée. 

Ces deux bancs sont les bancs les plus éloignés. Le premier est à 55 milles nautiques et le 
second à 75 milles nautiques. Ce sont des bancs de pêche où nous avons coutume d'aller, car 
ce sont des hauts fonds. 

Aujourd'hui, le parc naturel de Mayotte va travailler sur le banc extérieur de la Zélée et le 
banc de l’Iris, situé à mi-distance entre Anjouan et Mayotte, dans la partie nord. 

J’en viens au contexte socioéconomique à Mayotte. 

Nous en entendons tous parler. Les médias ne sont pas de grands défenseurs de notre île, mais 
elle existe et elle est belle.  

Elle compte 212 000 habitants recensés depuis 2012. Nous sommes français depuis 1841 et 
nous sommes un département depuis le 31 mars 2011. 

Nous sommes un bébé qui grandit très vite : nous serons européens en 2014. Cela va très vite. 

Cette explosion démographique de 212 000 habitants recensés en 2012 ne tient pas compte du 
fait que les Mahorais sont plus « forts », mais elle tient à l'immigration que nous subissons, en 
provenance des îles à côté de chez nous. Cette forte natalité a amené une population très 
jeune.  

Il est important pour nous de communiquer auprès de cette population sur le fait que c'est un 
territoire et un parc marin. Nous menons des actions dans les écoles. Ce sont des enfants bien 
souvent en échec scolaire. Ils ne parlent que le shimaoré au sein de leur famille. Il n'y a qu'à 
l'école qu’on parle le français. 

Nous subissons tous les jours cette immigration clandestine. Vous avez pu le voir sur le plan 
médiatique. 

Notre île étant une ancienne île volcanique, la concentration se fait sur le littoral. 

Nous utilisons la cueillette sur le plan d'eau qui est notre lagon. 

Pour répondre au ministère, je dirai qu’il existe une relation entre les déversoirs de la ville 
vers notre lagon et nos mangroves. Il faudra travailler vraisemblablement pour les autres 
services d'assainissement. 

Notre identité culturelle est swahili, très africaine. 

Quand je parle de pratique traditionnelle, c'est plutôt de la cueillette. Je ne regarde pas si j’ai 
une licence pour pêcher le poulpe. Si j’ai faim, je vais pêcher le poulpe. 

Le contexte économique est très dégradé dans tous les secteurs. Le PIB est faible : 6 570 €. Le 
taux de chômage est en hausse, avec autant de jeunes et avec le fait que nous ne sommes pas 
ouverts sur les marchés du nord canal Mozambique. Mayotte s’étant retirée complètement des 
Comores, si un jeune Mahorais veut travailler aux Comores, c'est très compliqué. Il faut 
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travailler à Mayotte qui est un petit caillou. On ne va pas y construire des usines de rayons de 
vélos, par exemple. 

Nous sommes environ 5 000 pêcheurs. Il faut faire très attention. Je l’ai précisé à je ne sais 
plus quel invité : on est pêcheur parce qu’on s'en va à la cueillette, à la pêche pour se nourrir 
ou pour échanger contre du manioc ou de la banane. 

Nous avons mis en place des cartes et des examens maritimes. Aujourd'hui, nous comptons 
250 pêcheurs recensés et environ 150 personnes qui ont un numéro de Siret sur les barques de 
pêche. C'est la partie économique.  

Il n'empêche que 5 000 personnes vont pêcher informellement sur nos récifs. Il faudra que 
nous ayons une forte présence d’information pour expliquer ce qu'on a le droit de faire et de 
quelle façon. Nous ne pourrons pas les jeter. De plus, comme ils sont insolvables, nous ne 
pourrons même pas les verbaliser. 

Les équipements sont les barques et les pirogues. Quand on pêche avec une pirogue, c’est la 
nuit sur la barrière, avec des lamparos. Nous avons une législation et nos amis de la préfecture 
maritime disent que le lamparo est dangereux la nuit, avec des lampes à pétrole. Nous 
essayons de faire passer ces messages. Je suis Président d'un syndicat de pêche, le seul qui 
existe à Mayotte. Nous essayons de faire passer le message consistant à dire qu’il existe 
aujourd’hui des outils plus modernes que le pétrole et la Petromax, mais c’est ce qui est 
actuellement le plus utilisé. 

Nous avons quatre petits palangriers en service et un cinquième qui arrive. Nous avons choisi 
le palangrier, car nous estimons que sa pêche, contrairement à celle du filet, est plus sélective. 
Quand nous allons chercher le thon, nous essayons de travailler le thon patudo, appelé aussi 
thon obèse, ou le gros albacore ainsi que xiphias gladius, l'espadon blanc. 

Nous avons quelques sailfishes et un peu de marins, mais moins qu’à Maurice et à 
La Réunion. J’en suis moi-même amateur. J'ai un ligneur. Nous mouillons 40 km de lignes et 
700 hameçons par nuit. 

Pour vous donner une idée, au cours de la première partie de la saison, nous avons rapporté 
293 kg par nuit et par filage. Cela ne représente même pas une dizaine de gros poissons sur les 
700 hameçons. 

Nous avons des petites entreprises aquacoles qui font moins de 100 tonnes par an.  

Nous avons un potentiel de développement touristique important, car nous partons 
pratiquement de rien. 

En 2011, les grèves ont saigné la promotion de notre île. Aujourd'hui, nous y travaillons. Le 
Comité départemental du tourisme est très encouragé. 

Mme PERRON.- Je dirai quelques mots au sujet du contexte environnemental avant d’entrer 
dans le cœur du projet. 

Mayotte est une île volcanique avec un relief très marqué, un lagon de 1 500 km2², une 
trentaine d’îlots à l’intérieur de ce lagon et les bancs récifaux dont nous avons parlé 
précédemment. 

Vous connaissez le climat. 

Le tout représente 150 km de récifs coralliens, avec des récifs plongeants et une barrière de 
corail qui ceinture toute l’île. Une des particularités de l’île est d’avoir une double barrière 
interne, c’est-à-dire des récifs à l'intérieur même du lagon. 

Les 660 ha de mangrove représentent 30 % du linéaire côtier de Mayotte.  
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Nous avons à peu près autant d'herbiers de phanérogames, avec une grande diversité 
spécifique puisque nous avons 10 espèces sur les 12 existantes. 

Nous avons une biodiversité exceptionnelle, que ce soit en coraux, en mammifères marins, en, 
poissons, en requins, etc. Nous avons aussi un grand spot de tortues marines. 

Les ressources halieutiques se concentrent en sortie du canal du Mozambique pour les 
ressources pélagiques. 

Nous avons un contexte de pression anthropique très importante. Nous avons parlé de 
212 000 personnes. Elles sont estimées à 400 000 en intégrant les clandestins. Moins de 
30 000 personnes sont raccordées à un réseau d'assainissement. Toutes les eaux usées sont 
rejetées directement dans le lagon. 

Nous avons des problèmes de déforestation liés à une agriculture qui n’est pas très encadrée. 
Cela entraîne des matières en suspension qui tombent dans le lagon. 

M. MASSEAUX.- Des puits de charbon sont faits clandestinement. 

Mme PERRON.- L’urbanisation n’a pas toujours été réalisée de façon rationnelle, même si 
elle est encore peu développée. 

La gestion des déchets n'est pas opérationnelle. Pour l’instant, nous n’avons que des 
décharges sauvages. Un premier centre de stockage de déchets devait ouvrir. Il ne l’est pas 
encore, car les réseaux de collecte ne sont pas organisés. 

Concernant la pêche, nous constatons une surexploitation de certaines ressources, notamment 
les ressources récifales qui sont à disposition dans le lagon. 

Le plan de gestion a été élaboré par le Conseil de gestion, comme le Code de l'environnement 
l'exige. 

Le bureau a désigné cinq membres du Conseil de gestion pour piloter des groupes de travail 
thématiques. Ils ont organisé de très nombreuses réunions avec l’ensemble des acteurs. Ils 
étaient élargis et ne concernaient pas les seuls membres du Conseil de gestion.  

Nous sommes allés dans des villages pour rencontrer les pêcheurs. Les échanges ont eu lieu 
dans les langues mahoraises. Nous avons une tradition d'échanges oraux à Mayotte. Elle a été 
respectée dans le cadre de l’élaboration de ce plan de gestion. 

Nous avons travaillé en permanence avec l'appui technique et scientifique de l’équipe de 
l’Agence des aires marines protégées et d'un groupe d'experts qui nous ont suivis lors 
d'échanges bilatéraux pendant toute l’élaboration ou à l'occasion de séminaires que nous 
avons organisés à Brest et à Mayotte pour nous appuyer sur le plan scientifique, car à Mayotte 
même, nous n’avons pas de scientifiques installés qui pouvaient nous aider. 

Le Conseil de gestion a validé le plan de gestion au cours de son avancement. 

Nous avons mené une concertation élargie lors des Journées du Parc en 2011 et en 2012, avec 
des ateliers de travail dans tous les villages, en langue mahoraise, pour recueillir, en 2011, 
l’avis des pêcheurs et, en 2012, l’avis de la population en général au sujet du plan de gestion. 
Il a ensuite été mis à la disposition du public sur Internet avant d'être approuvé par le Conseil 
de gestion le 14 décembre, en respectant l'échéance réglementaire qui nous était fixée. 

M. MASSEAUX.- Nous passons à la méthodologie du plan de gestion et à la démarche 
participative. 

Il faut intégrer le fait que nous ne sommes que 17 communes à Mayotte. Tout est concentré 
principalement sur la ville de Mamoudzou, notre chef-lieu. 
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Nous sommes, avec l'identité de Dzaoudzi, la petite île, un peu scindés en deux avec 
PetiteTerre et Grande-Terre. 

Les activités administratives importantes se passent souvent sur Petite-Terre même si, 
aujourd’hui, la préfecture et d’autres services ont réintégré la Grande-Terre. Sur le plan 
administratif, tout se passe sur Petite-Terre. 

Le reste (ce qui est agricole, la pêche et l’activité économique avec le port de Longoni) se 
passe sur Grande-Terre. 

Tout est principalement regroupé autour de Mamoudzou. 

La consultation a été assez facile, car cela ne représentait que 17 communes. Une seule 
commune n'a pas de littoral : la commune d’Ouangani, dans le centre. Les 16 autres 
communes représentent une petite surface : 353 km² de littoral. Nous avons pu les voir 
fréquemment et consulter directement la population à travers des réunions publiques, les 
sorties de mosquée et les palabres. Nous avons pu rencontrer beaucoup d'acteurs 
économiques. 

Moi-même, en tant que Président de syndicat de pêche, j’ai retrouvé ce qui avait été mis en 
place en 2002 : les COVIPEM, des Comités villageois de pêcheurs. Un pêcheur n’était 
reconnu que si le maire lui signait une attestation indiquant qu’il était pêcheur du village. Il 
avait alors le droit à la détaxe sur le carburant. L’État et le service des douanes reconnaissaient 
l’activité de pêche de cette personne, même si elle n'avait pas officiellement un numéro de 
Siret.  

Nous connaissons tous ces pêcheurs et tous ces acteurs économiques. Ceux que nous ignorons 
et que nous ne reconnaissons pas sont les clandestins. Ce sont ceux que nous ne savons pas 
maîtriser les choses. 

Nous avons rencontré ces personnes. Les équipes du Parc sont allées sur le terrain. 

Ces équipes sont mixtes, européennes et mahoraises, pour répondre aux différentes questions. 

Dans notre Conseil de gestion, nous avons forcément beaucoup d'élus locaux, municipaux, 
confessionnaux et venant de différentes activités comme les syndicats, le SIEAM (le service 
des eaux), ceux qui fabriquent nos écoles, des élus de différentes associations, notamment 
d'associations sportives. 

Cette implication vient de la population, ce n’est pas une poignée de trois ou quatre garçons. 
Il s’agit de la population présente à Mayotte. Ce sont des Mahorais qui souhaitent voir leur île 
se développer, gagner de l'énergie et de la ressource. 

Nous sommes un peu déçus pour notre piste longue, car nous nous étions dit que cela pouvait 
développer notre tourisme. A priori, ce sera pour 2050. Nous avons le temps d’y travailler. 

C'est un plan de gestion des Mahorais pour Mayotte. 

Mme PERRON.- La structuration est classique autour des sept orientations de gestion. 

Pour chaque orientation, il existe une finalité déclinée en sous-finalités. Pour chaque sous-
finalité, il existe un objectif associé à un indicateur qui nous permettra de mesurer si nous 
nous rapprochons de sa validation. 

Nous avons essayé de définir des seuils pour chaque indicateur. Nous avons une centaine 
d’indicateurs. À peu près la moitié est définie. L’autre moitié reste à définir, quand nous 
aurons une meilleure vue de l’état initial de l’ensemble des thématiques.  
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Pour chaque sous-finalité, nous avons un tableau avec des grands principes d'actions et des 
acteurs qui sont concernés par la mise en œuvre. 

La mise en œuvre d'un plan de gestion de parc marin ne dépend pas uniquement de l'équipe 
du parc, mais de l'ensemble des acteurs compétents qui ont été associés à l’élaboration : les 
services de l'État et les collectivités qui, par leur approbation de ce plan de gestion, s'engagent 
à mettre en place des politiques, des actions et des moyens cohérents avec les objectifs du 
plan de gestion. 

Concrètement, le Parc ne se substitue pas aux structures de recherche scientifique, aux 
autorités compétentes pour élaborer la réglementation, aux collectivités qui ont leur collectif 
d’aménagement, aux structures professionnelles ou aux associations. Son rôle est de travailler 
avec tous ces acteurs, de mettre en œuvre les mesures de suivi, d'accompagner sur les plans 
technique et financier les porteurs de projet prévus par le plan de gestion et de faire des 
propositions de mesures de toutes natures. Cela peut être de la réglementation ou des mesures 
pédagogiques ou incitatives auprès des autorités compétentes pour les mettre en œuvre. 

Nous avons aussi un rôle très important à Mayotte de sensibilisation et d'éveil à la richesse de 
notre environnement, parce qu'il est assez méconnu. Les Mahorais ne sont pas forcément 
tournés vers la mer. Nous avons une population très jeune : 60 % de la population a moins de 
20 ans et la majorité de nos actions de sensibilisation est tournée vers celle-ci. 

Le rôle du Parc sera aussi de formuler des avis simples au sujet des projets, voire des avis 
conformes à propos des projets susceptibles d’altérer de façon notable le milieu marin. 

Cet outil sera important dans les années qui viennent. 

Avec l'arrivée des fonds européens, nous espérons développer l’île. Nous espérons aussi que 
la présence du Parc permettra de le faire dans le respect de l’environnement, de façon 
raisonnée, pour préserver cet environnement extraordinaire. 

On m'avait demandé de résumer le plan de gestion. Comme nous avons une centaine 
d’indicateurs et une cinquantaine d’objectifs, c’est un peu difficile. J'ai plutôt choisi de vous 
présenter des mesures phares. 

Je n'ai pas été en mesure de faire vraiment un résumé. Elles sont ventilées suivant les quatre 
thèmes demandés par le Code de l’environnement. 

Il s’agit tout d’abord de la connaissance. Nous manquons de moyens, d’un laboratoire afin de 
pouvoir au moins conditionner des prélèvements et des échantillons avant de les envoyer en 
Métropole. Nous manquons aussi de moyens logistiques d’accès à la mer pour permettre 
d'accueillir des chercheurs. 

En termes de connaissances, le Parc a pour mission de mettre en place les suivis des milieux 
naturels : l’état de santé des coraux, la cartographie des herbiers, etc. Il y a beaucoup de 
choses à entretenir. Nous avons déjà des séries de données. 

Il doit aussi développer la connaissance de milieux moins connus comme les canyons, les 
monts sous-marins, les eaux profondes qui commencent à être explorées par certains pêcheurs 
et les substrats meubles. 

Nous sommes aussi prestataires pour la DEAL, pour réaliser les premiers inventaires ZNIEFF 
à Mayotte. 

Nous avons aussi un rôle de veille environnementale concernant les changements globaux et 
les espèces envahissantes que nous essayons de suivre. 

Voilà pour les milieux naturels. 
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Du côté des usages, nous mettons en place le système d’information halieutique, un 
observatoire des pratiques de loisirs, l'observation des activités traditionnelles, pour mieux 
connaître les usages opérés dans le périmètre du Parc. 

Le Conseil de gestion, dans son dernier avis concernant les licences thonières en 2011, a 
demandé à avoir un observateur embarqué sur la totalité des thoniers qui pêchent à Mayotte. 

Cela fait partie des objectifs du plan de gestion. 

M. MASSEAUX.- Nous avons sollicité également le fait d'interdire les DCP dérivants au sein 
de notre zone économique exclusive, pour voir si la population des sailfishes n’était pas liée à 
la prédation. Il y en a beaucoup. Ce sont des juvéniles qui sont sous ces DCP dérivants. 

Je crois, du reste, que la PCP les interdit également aujourd'hui sur le plan international. 

Mme PERRON.- Nous avons d'autres actions dans le domaine de la mise en valeur. Il s’agit 
plutôt de choses sur le terrain : la restauration des milieux et la collecte des déchets, car de 
très nombreux déchets sont abandonnés sur le littoral, puisqu’il n’existe pas d’organisation de 
la collecte. 

Nous avons des idées comme la mise en place de labels pour les produits de la mer, que ce 
soit pour la pêche ou l'aquaculture. 

Nous voulons aussi labelliser les prestations touristiques écoresponsables. 

Nous voudrions essayer de diversifier l'offre touristique qui est plutôt tournée sur les safaris 
pour voir les espèces protégées (les baleines et les dauphins), alors que nous avons beaucoup 
d’autres choses à faire voir à Mayotte, y compris les activités traditionnelles qui sont très 
riches et qui ne sont pas mises en valeur. 

Nous prévoyons la mise en valeur du patrimoine culturel : le patrimoine matériel, avec des 
épaves ou certains sites historiques, ou immatériel avec des contes et des légendes liés à la 
mer, la fabrication de pirogues ou la pêche au djarifa, qui est une pêche à pied et au filet. 

M. MASSEAUX.- Ce n'est pas un filet, mais une moustiquaire.  

Mme PERRON.- Elle est pratiquée traditionnellement par les femmes. 

Nous nous intéressons aux aménagements mettant en valeur le patrimoine naturel, comme les 
sentiers sous-marins ou les sentiers pédagogiques dans les mangroves et à la sensibilisation du 
public. 

En termes de protection, notre première mission est de faire respecter la réglementation qui 
existe, car c’est loin d’être une réalité à Mayotte aujourd’hui. Cela concerne les réserves de 
pêche, la réglementation au sujet des espèces protégées, les rejets, les décharges ou les 
techniques illicites. 

Nous souhaitons avoir des moyens de surveillance hauturiers. Aujourd’hui, nous avons une 
petite vedette qui fait 10 m de long. Nous pouvons aller jusqu’à 5 milles de la barrière alors 
que nous avons un périmètre beaucoup plus étendu. 

Nous explorons un peu les voies de surveillance satellitaire. 

Nous voulons identifier et protéger les zones fonctionnelles halieutiques pour mieux 
comprendre la façon dont les ressources se régénèrent. 

Nous voudrions surtaxer l'importation des produits polluants, car nous n’avons rien pour les 
traiter ensuite. Nous aimerions limiter l’apport de produits chimiques et de produits 
suremballés sur l’île et avoir des produits plus respectueux de l’environnement. 
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M. MASSEAUX.- Nous comptons également sur la nouvelle législation fiscale qui sera en 
application à partir du 1er janvier 2014. Sur cet octroi de mer, nous voulons regarder avec les 
élus afin de surtaxer ce type de produits dans la mesure où nous ne savons pas les traiter. 

La législation fiscale se transforme à partir du 1er janvier. 

Mme PERRON.- Nous souhaitons aussi développer des infrastructures conformes aux 
normes environnementales des ports. Nous voudrions développer des ports et, si possible, des 
ports propres. Aujourd’hui, nous n’avons qu’un seul port de commerce et des pontons de 
plaisance. 

M. MASSEAUX.- Concernant ce volet port, je voudrais ajouter que nous sommes 
aujourd'hui dans l'obligation de mettre en place ce que l’on appelle des points de 
débarquement. 17 points de débarquement ont été ciblés autour de Mayotte. 5 ou 6 sont 
aujourd'hui bien identifiés et à peu près exploitables. Après, ce serait évolutif pour en 
avoir 17. 

Il faudra mettre en harmonie ces points de débarquement pour le recensement des poissons, ce 
qui permettra de faire évoluer le SIH. 

En pleine eau, le projet est d’avoir un port sur Mamoudzou et un second sur le côté ouest de 
l’île. 

Mme PERRON.- Nous voulons veiller à faire introduire dans les documents de planification 
une stricte protection des mangroves qui ont été beaucoup grignotées par les premiers 
aménagements routiers et urbanistiques. 

Nous prévoyons des interventions en cas d'atteinte au milieu naturel, notamment 
l’accumulation d’acanthasters sur les récifs coralliens. 

En termes de développement durable, les mesures phares sont la régulation de l'effort de 
pêche et des captures sur les ressources récifales. 

Nous voulons essayer de déplacer l’effort de pêche sur les ressources pélagiques qui sont 
moins fragiles. 

Nous voulons développer des techniques de pêche alternative plus sélectives et plus 
respectueuses de l'environnement, structurer et organiser les filières pêche et aquaculture qui 
sont actuellement embryonnaires. 

Concernant les activités de loisir et l’aquaculture, il s’agit d’essayer de définir une notion de 
capacité de charge du milieu et de la respecter. 

M. MASSEAUX.- Concernant la structuration et l’organisation des filières pêche et 
aquaculture, aujourd'hui, à Mayotte, il n'existe pas de Comité régional des pêches. La pêche et 
l'aquaculture sont portées par notre Chambre de pêche et d’aquaculture.  

Nous savons que par arrêté, au 1er janvier 2019, un comité régional devrait exister à Mayotte.  

Nous avons commencé à amorcer ce travail à travers la Chambre afin de pouvoir essayer de 
porter, jusqu'aux prochaines élections de 2017, un embryon de comité régional et, en 2019, un 
vrai comité régional des pêches à Mayotte. Cela permettra de mieux gérer cette partie pêche 
avec les professionnels. 

Mme PERRON.- En aquaculture, nous essayons de développer une aquaculture intégrée et 
de diversifier les espèces cultivées. Actuellement, on cultive uniquement l’ombrine. Cette 
approche vise à avoir des espèces différentes et complémentaires pour limiter les impacts sur 
le milieu. 
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M. MASSEAUX.- Je voudrais revenir sur cette aquaculture. C'est très important. Notre 
Conseil général a sollicité un schéma d'aquaculture à Mayotte. Celui-ci a fait ressortir que ce 
n'était pas de grands plans d'aquaculture intense, mais plutôt une diversification de plusieurs 
produits. On a parlé de crabes de mangrove, de différents vivaneaux, d’ombrines, de crevettes 
et même d'algues. 

Mme PERRON.- Oui. Il est question de culture d'algues, car il existe une grande diversité de 
micro-algues à Mayotte et celles-ci ont de nombreuses applications possibles. 

M. MASSEAUX.- Ce schéma s'est orienté vers dix ou douze axes de travail, avec cette 
diversité aquacole. 

Mme PERRON.- Notre objectif de développement durable est de prévenir les conflits 
d'usage, car avec ses 1 500 km2², le lagon n’est pas très grand. Dans ce périmètre, nous avons 
des plaisanciers, des opérateurs nautiques, des pêcheurs à pied, des pêcheurs traditionnels, des 
aquaculteurs, des rejets de stations d'épuration quand nous aurons des stations d’épuration, 
etc. Il faudra travailler sur l'organisation de tous ces usages dans le lagon. 

À l'extérieur du lagon, nous avons aussi des conflits d'usage potentiels entre nos palangriers, 
qui travaillent dans la zone des 12 à 24 milles nautiques des côtes de Mayotte, et les thoniers 
senneurs qui s'approchent jusqu’à 24 milles, car un arrêté préfectoral leur interdit de venir 
plus près. Toutefois, à partir du 1er janvier 2014, ils pourront venir jusqu'à 12 milles en raison 
de la communautarisation de nos eaux.  

Il va falloir absolument trouver des solutions locales pour partager cet espace et ces 
ressources.  

Nous avons également des objectifs en termes de maintien des activités traditionnelles et 
d’encadrement de l’observation des espèces protégées (mammifères marins et tortues) ou non 
protégées qui sont très prisées à Mayotte : l’observation des requins et des raies manta. Nous 
sommes en ce moment en pleine saison des raies. 

M. MASSEAUX.- Je voudrais ajouter, concernant l'action de pêche à l'extérieur du lagon, 
notamment les indicateurs, que les 24 milles seront maintenus à Mayotte. Toutefois, il faut 
savoir que les senneurs ne sont pas forcément les malvenus, car en raison de leur antériorité, 
ils viendront tout de même, y compris si nous sommes en eaux communautaires. 

Pour avoir rencontré plusieurs fois M. GOUJON d’Orthongel, je peux vous dire que nous 
sommes en harmonie de discussion. Il siège également au parc naturel marin des Glorieuses. 

Le tout est de savoir ce qu'on y fait, de quelle façon et ce que l’on y préserve. 

Pour notre parc naturel marin à Mayotte, il s’agit d’avoir le retour de l'information : savoir 
combien de temps on va pêcher et le type de poisson. Il nous manque tout simplement cette 
notion d'observatoire. 

Mme PERRON.- Ce n'est pas que cela. Nous avons pour objectif d’avoir une pêche 
écoresponsable exemplaire, même en orientation de gestion. Nous voudrions aussi travailler 
avec les thoniers senneurs au sujet du développement de la pêche et notamment essayer de 
travailler sur les DCP pour qu'ils occasionnent moins de captures accidentelles d'espèces 
protégées ou de juvéniles. 

Je vous présente la carte des vocations pour terminer. 

À l'échelle du Parc, on trouve une petite zone de protection maximale : il s’agit de limiter les 
impacts anthropiques sur le banc de la Zélée. 



Conseil d’administration de l’Agence des aires marines protégées – Séance du 10 juillet 2013�

�	�
�

La grande zone jaune correspond à une zone de développement durable des activités 
maritimes dans le respect des écosystèmes. Nous allons y retrouver les activités de pêche 
pélagique. 

Si on zoome sur le lagon, on retrouve des zones de protection en vert qui englobent presque la 
totalité de la barrière de corail et une grande partie du sud de l’île, où on retrouve une grande 
concentration d'enjeux, avec des espaces où des baleines ont l'habitude de se reposer, d'allaiter 
leurs petits, voire de mettre bas. Nous avons des herbiers très intéressants et des grandes 
concentrations de tortues sur ces plages. 

En zone de protection, nous limitons au maximum les impacts anthropiques. 

Ce secteur correspond aussi à une zone où l'urbanisation est moins développée et où la 
concentration de population est moins dense que dans le nord de l’île. 

La zone bleue correspond à une zone de valorisation du patrimoine naturel et culturel. Nous y 
soutenons des activités écologiquement exemplaires. Ces activités ont un impact très limité. 

On y fait de l'observation des mammifères marins. Il existe pas mal de passages de baleines. 
C'est un secteur facile d'accès pour les opérateurs nautiques qui vont en majorité dans le nord 
pour observer les mammifères marins dans cet espace. 

Nous avons une zone de valorisation essentiellement pour de l'activité de petite pêche. Au 
fond de la baie de Sada, nous avons encore une grande concentration de population et une 
activité de pêche importante au droit de cette baie. 

Une autre zone de valorisation a plus une vocation touristique. On y retrouve des hôtels 
importants, des plages qui ont commencé à être aménagées pour les activités touristiques et 
des îlots fréquentés pendant les week-ends. 

On retrouve des zones de développement durable devant le port de Longoni et sur la côte 
ouest de l’île. 

Enfin, une zone orangée correspond à une zone d'exploitation raisonnée. 

Nous avons une zone d'intense trafic maritime de passagers entre Petite-Terre et GrandeTerre. 

La pointe sud de Petite-Terre correspond à la piste de l'aéroport qui est posée sur les récifs 
coralliens et qui fait l'objet d’un projet d'extension inclus dans cette zone d'exploitation 
raisonnée. 

Nous avions prévu de vous présenter l’avis du Conseil scientifique de l’Agence et de répondre 
aux questions soulevées. Je suppose qu'elles seront soulevées par certains d'entre vous. Nous 
aurons donc l’occasion d’y répondre. 

Comme nous avons déjà largement dépassé notre temps de parole et utilisé notre tradition 
orale mahoraise, nous allons vous laisser vous exprimer. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Vous n’avez pas excédé votre temps de parole. De toute 
façon, vous ne l’excéderez jamais autant que moi. 

Je crois que chacun a été frappé par la qualité de la présentation du dossier. Nous avons un 
dossier de très grande qualité et une excellente présentation. 

Avant de lancer la discussion générale, peut-être serait-il utile que le Conseil scientifique de 
l'Agence s'exprime puisqu’il a donné un avis écrit, comme c'est la tradition et la règle. Il peut 
s'exprimer et donner son opinion, comme nous avons procédé au bureau. 

M. RIDOUX .- Vous avez l'avis du Conseil scientifique par écrit.  
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Nous avons eu l’occasion et le plaisir d'examiner le plan de gestion du parc naturel marin de 
Mayotte lors de la première réunion du nouveau Conseil scientifique qui a été formé cette 
année. Cette réunion a eu lieu le 15 février 2013. Elle a été organisée à Brest, au siège de 
l’Agence, en visioconférence avec l'équipe de Mayotte et trois sites distants : Rennes, 
Toulouse et La Réunion, car des personnalités du Conseil scientifique étaient sur ces lieux.  

Nous avions reçu les documents de la part de l'équipe du Parc, sous la forme du plan de 
gestion de 440 pages. 

Nous avons tout d'abord confié une sorte d'analyse détaillée à deux experts de notre groupe : 
Pascale CHABANET, de l’IRD, qui est une experte des récifs coralliens, et 
Laurence MIOSSEC de l’Ifremer, qui est une experte de la qualité de l’eau. Il m’a semblé 
qu’il s’agissait de deux thèmes essentiels de ce Parc. 

Nous avons rédigé cet avis dans l'esprit de fournir des recommandations et des commentaires. 

Je ne vais pas lire exactement l’avis puisque vous l’avez déjà sous les yeux et que vous l’avez 
peut-être déjà lu. Je vais juste en extraire quelques points qui nous ont semblé importants. 

De manière générale, le Conseil scientifique a beaucoup apprécié l'importance et la qualité du 
travail réalisé par l'équipe du parc naturel marin de Mayotte lors de la préparation de ce plan 
de gestion. 

L’état des connaissances antérieures a été analysé en particulier avec beaucoup de soin. 

La structuration des objectifs de gestion est très pertinente. 

Nous avons apprécié l'effort de synthèse et la pédagogie du document proposé, notamment 
pour les cartes de vocation et aussi pour de nombreuses autres cartes fournies en annexe du 
plan de gestion. 

Nous avons aussi beaucoup apprécié la présentation orale faite en séance, en particulier le fait 
qu’elle a permis à plusieurs contributeurs de s’exprimer. Nous n’avons pas entendu une seule 
voix s’exprimer, mais véritablement toute une équipe. Ils sont tous vivement remerciés de 
leurs efforts et de leur contribution à ce travail. 

Ensuite, concernant le contenu, certains thèmes sont apparus aux membres du Conseil 
scientifique comme peut-être insuffisamment pris en compte dans le document. 

Il s’agit notamment d’un thème au sujet de la géomorphologie de l’île et de l’hydrologie du 
lagon qui n’était pas à cette époque, suffisamment développé. 

Cela concerne aussi certains aspects socioéconomiques de mise en œuvre du plan de gestion 
et d'autres aspects liés à l'organisation de l'activité de pêche, qui n’étaient pas forcément très 
clairs pour les personnes qui étaient loin de Mayotte à partir de ce document écrit. 

La géomorphologie et l’hydrologie sont des points importants à considérer, car à pressions 
égales, les impacts de ces pressions et l’efficacité des mesures de gestion peuvent différer 
assez largement selon les conditions hydrologiques. 

Au plan socioéconomique, nous avons un peu regretté que les aspects de jeux d'acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre des plans de gestion ne soient pas complètement considérés.  

Les recommandations sont surtout techniques et ne prennent pas tellement en compte les 
acteurs locaux dans cette mise en œuvre. Cela peut avoir des effets sur leur efficacité. 

Concernant les filières pêche, nous avons bien compris les enjeux qui sont bien expliqués. Les 
orientations sont claires : il s'agit de réduire l'impact sur les stocks halieutiques et sur les 
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espaces patrimoniaux du lagon en participant à la création d’emplois, à l’autosuffisance 
alimentaire et à la transmission des pratiques traditionnelles. 

Il manque certainement pas mal d’informations pour avoir une politique de gestion. Nous 
sommes en particulier conscients qu'il existe certainement un déficit de connaissance des 
stocks halieutiques dans le lagon et hors du lagon afin de pouvoir poser un diagnostic 
véritable et des recommandations de gestion. 

Peut-être les catégories de pêche que nous connaissons en Métropole ne sont-elles pas 
facilement applicables à Mayotte, compte tenu du fait qu'une grande part de l'activité de pêche 
provient des activités traditionnelles de subsistance qui évoluent graduellement vers un mode 
de pêche plus organisé. Les catégories ne sont pas si faciles que cela à trancher entre la pêche 
traditionnelle et la pêche commerciale. Cela peut poser des questions de gestion. 

Il nous a semblé à plusieurs moments, dans le document, qu'il y avait une sorte de décalage 
entre des ambitions affichées très élevées et la réalité concrète d'aujourd'hui. Même si le plan 
de gestion est fait pour être en place pendant 15 ans et être reconsidéré au bout de 15 ans, il 
nous a semblé utile, pour certaines choses, que des jalons soient posés à une échéance plus 
courte que 15 ans : 5 ans, 10 ans, etc., afin de rapprocher les objectifs concrets de la situation 
actuelle plutôt que d'avoir des objectifs à très long terme et un peu hors du contexte du 
moment. 

Je citerai deux exemples. Il est souvent fait référence, dans le suivi de la qualité de l’eau, aux 
normes DCE, ce qui est un objectif ambitieux, mais qui n'est pas tenable dans l’immédiat, en 
l'absence d’un laboratoire d'analyse environnementale. Il y a certainement des étapes avant 
d'atteindre cet objectif. 

Le même sujet concerne la création d'un pôle d'excellence marine à Mayotte sous 15 ans. 
Compte tenu du développement actuel du pôle universitaire et de la capacité scientifique sur 
place, cela ne paraît pas tenable à l’échéance de 15 ans et cela mériterait d'être marqué par des 
étapes. 

En conclusion, le Conseil scientifique considère que le plan de gestion proposé par l’équipe 
du parc national marin de Mayotte constitue un travail remarquable et une base solide pour 
encadrer les activités de son Conseil de gestion. 

Il apparaît maintenant essentiel de passer à une phase de priorisation des objectifs, en 
particulier pour ceux dont je viens de parler et qui semblent aujourd’hui un peu inatteignables 
compte tenu de la réalité du terrain. 

M. MASSEAUX.- Je voudrais juste vous éclairer, si M. Le Président le permet. 

M. GIACOBBI, PRÉSIDENT .- Je vous en prie. 

M. MASSEAUX.- Il a été budgété à Mayotte par l’État un centre Ifremer qui, aujourd'hui, 
pour des raisons techniques, n'a pas pu se faire, puisqu’il dépendait d'un PADD qui n'avait pas 
été validé. 

Dans le nouveau schéma d'aménagement régional, il est re-figuré. L'État a remis la somme 
d'argent. Il est repoussé à deux ans pour qu’il puisse se réaliser. Ce centre Ifremer doit être 
situé à Hajangoua. Nous espérons qu’il se fera. Un budget de 6 M€ a été débloqué.  

Il permettra une meilleure analyse principalement pour l'aquaculture, mais aussi pour la pêche 
et la culture d’algues. Nous comptons aussi sur ce développement à Mayotte. Il n’y a pas que 
le parc marin. À travers cela, tout ce qui va se mettre en place pour l'économie et le côté 
social va y contribuer. 

M. RIDOUX .- Je ne connaissais pas cette information. 
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Dans le texte complet, on parle du développement souhaitable de ce que l'on avait appelé une 
station marine, sans aller plus loin dans le détail.  

Il est nécessaire d'avoir des outils scientifiques sur place et aussi des outils d'analyse de l’eau. 

M. MASSEAUX.- C'est en cours. 

Mme PERRON.- Je peux répondre rapidement aux points que vous avez soulevés au sujet de 
la géomorphologie et l’hydrogéologie. Nous avons bien conscience du fait que nous avons 
très peu d'informations actuellement. C'est pour cela que le chapitre qualité de l’eau n'est pas 
très développé concernant cette thématique. 

En revanche, dans le plan de gestion, on retrouve de nombreux principes d'actions qui visent à 
acquérir des connaissances dans ces domaines. 

C’est identique pour la dimension socioéconomique. Cela fait partie de l'approche intégrée 
qui caractérise la gestion du parc.  

Nous étions conscients du manque de caractérisation des spécificités de notre petite pêche. 
L’année dernière, nous avons donc lancé une étude socioéconomique à ce sujet. Les 
conclusions doivent être publiées dans quelques jours. Le Comité de suivi les valide 
actuellement. 

Nous recrutons un sociologue-anthropologue qui sera chargé de la mise en œuvre des mesures 
de gestion dans le village, avec la population, en prenant en compte toutes les spécificités 
socioéconomiques et culturelles locales. 

Ce sont des enjeux que nous avons bien identifiés et qui sont prévus dans le plan de gestion. 

Concernant la méconnaissance des captures, la mise en place d'un SIH a été l’une des 
premières mesures prévues. Elle est en cours de réalisation depuis deux ans. Je pense que, 
d'ici un an, notre SIH pourra sortir de la donnée. À échéance de cinq ou dix ans, en fonction 
de l’état des connaissances qui aura évolué et du développement socioéconomique de l’île qui 
devrait, normalement, évoluer assez rapidement, il y aura certainement besoin de voir si 
l'économie générale du plan est remise en cause et éventuellement de réviser les objectifs. 

M. MASSEAUX.- À partir du 1er septembre, nous mettons en place des carnets de pêche pour 
les barques et les palangriers. Aujourd’hui, cela n’existe pas. Si ces carnets de pêche ne sont 
pas remplis et si les feuillets ne retournent pas auprès du service des Affaires maritimes, ils se 
verront retirer les systèmes dont ils bénéficient : les taxes sur les carburants, etc. Grâce à ces 
carnets de pêche, nous pourrons mieux identifier les produits pêchés ou, en tout cas, les 
volumes. 

Mme PERRON.- En dernier point, vous avez parlé de deux objectifs irréalistes. Ce ne sont 
pas des objectifs, mais des orientations de gestion. 

Le pôle d’excellence marine est la première orientation de gestion du Parc. Nous ne pouvons 
pas revenir sur ce vocabulaire qui est certainement un peu pompeux pour Mayotte, même 
avec la mise en place du centre de recherche. C'est l'orientation et nous ne pouvons plus en 
changer les termes.  

Je dirai la même chose pour l'ambition de respecter la directive cadre sur l’eau. C’est plus 
qu’une ambition : c'est un peu une obligation. C'est aussi une orientation de gestion du Parc. 
Pour la qualité de l’eau, l’orientation de gestion est de respecter l'objectif d'usage qui est, 
évidemment, le respect de la DCE. Nous reprenons cela à notre compte. 
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Comme je vous l’ai dit précédemment, il n’existe pas de station d’épuration et de réseau à 
raccorder. Construire un réseau d'assainissement en quinze ans est effectivement très 
ambitieux.  

Quand on regarde les mesures phares qui sont prévues, on voit que leurs ambitions ne sont pas 
démesurées. C’est peut-être lié aux titres de nos orientations, mais on ne peut tout de même 
pas enlever à nos Mahorais le droit de rêver. 

M. RIDOUX .- Nous n'avons pas voulu vous empêcher de rêver, mais simplement essayer 
d’organiser cette concrétisation dans le temps. 

M. MASSEAUX.- Je vous remercie pour ces remarques pertinentes qui sont justifiées et qui 
nous font avancer. 

Mme PERRON.- Quand nous les avons soumises à l'avis du Conseil de gestion, celui-ci a 
proposé de prioriser les actions au travers un plan d'action pluriannuel qui serait établi avec 
l'ensemble des acteurs. 

Notre liste d'acteurs en face de chaque principe d’action est un peu confuse. 

Les plans d'action ont vraiment cette vocation de définir ce qui sera fait chaque année, qui va 
le faire et quel sera le rôle de chacun des acteurs. 

Nous proposons de ne pas l'intégrer dans le plan de gestion, car cela doit s'adapter au fur et à 
mesure des évolutions que nous allons constater dans le milieu, de l’amélioration des 
connaissances et des évolutions socioéconomiques de Mayotte. Comme je l’ai dit, si nous 
nous apercevons à cinq ans que nous sommes complètement en dehors de nos objectifs, il sera 
temps de réviser le plan de gestion. 

Il est important pour nous que ce plan soit approuvé aujourd’hui, afin de pouvoir être 
légitimes dans la mise en œuvre des mesures de gestion, afin de pouvoir donner des avis qui 
s'appuient sur le plan de gestion et les grands projets qui vont venir et afin de pouvoir 
accompagner sur le plan technique et financier les projets qui servent nos objectifs. 

�


